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L U X E M B O U R G

Société Fluvial Transports S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5401 Ahn, 7, route du Vin.

R.C.S. Luxembourg B 115.683.

Die Aktionäre werden hiermit zu einer

ORDENTLICHEN HAUPTVERSAMMLUNG
der Aktionäre von Société Fluvial Transports S.A., welche am 25. Juni 2015 um 11.00 Uhr am Gesellschaftssitz mit

der nachfolgenden Tagesordnung stattfinden wird, eingeladen:

Tagesordnung:

1. Berichte des Verwaltungsrates und des Kommissars
2. Vorlage und Genehmigung der Bilanz und Gewinn- und Verlustrechnung per 31.12.2014
3. Beschlussfassung über das Jahresergebnis
4. Entlastung für die Verwaltungsratsmitglieder und den Aufsichtskommissar
5. Verschiedenes

Im Namen und Auftrag des Verwaltungsrates.
Référence de publication: 2015070532/17.

Comcell Investissement S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 114.587.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 30 juin 2015 à 19.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015078937/10/18.

Labfive S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 154.313.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 30 juin 2015 à 15.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. nomination des Administrateurs;
7. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015080926/10/19.
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L U X E M B O U R G

Hentgen - Friedrich - Schons, Société Civile.
Siège social: L-5412 Canach, Bicherhaff.

R.C.S. Luxembourg E 1.274.

EXTRAIT

Il résulte de l'assemblée générale intervenue en date du 31 mars 2015 que:
Les actionnaires de la communauté d'exploitation HENTGEN-FRIEDRICH-SCHONS ont décidé a l'unanimité de dis-

soudre la communauté d'exploitation et pour ce faire de nommer comme liquidateurs:
1) Monsieur Gaston FRIEDRICH, cultivateur, né le 11 mai 1935 à Luxembourg, demeurant à L5692 Elvange, 14, rue

de Emerange. Sa signature unique peut engager la société.
2) Monsieur Norbert HENTGEN, cultivateur, né le 10 avril 1969 à Grevenmacher, demeurant à L-5421 Canach, Bi-

cherhaff. La signature conjointe des 2 liquidateurs pourra engager la société
Pour extrait conforme
Luxembourg, le 31 mars 2015.
Référence de publication: 2015060166/17.
(150063764) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

Opéra Finance International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 103.397.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 juin 2015 à 17.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082878/10/18.

Opera Finance S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 93.831.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 juin 2015 à 18.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. distribution d'un tantième;
6. décharge aux Administrateurs, à l'Administrateur-Délégué et au Commissaire aux Comptes;
7. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082881/10/19.
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L U X E M B O U R G

Lux Investment Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 35, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 181.251.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015055829/9.
(150064039) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

Medhotel Investments S.A., Société Anonyme Soparfi,
(anc. Pharma Trust S.A. - SPF).

Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.
R.C.S. Luxembourg B 22.061.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 mars 2015.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2015055841/11.
(150063339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

Moulinière S.A.- SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 160.199.

Messieurs les actionnaires de la Société Anonyme MOULINIERE S.A.-SPF sont priés d'assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mercredi, 24 juin 2015 à 15.00 heures au siège social de la société à Luxembourg, 9b, bd Prince Henri.

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31.12.2014.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Décision à prendre quant aux dispositions de l'article 100 de la loi du 10 août 1915.
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015084458/750/16.

Financière WDD S.A., Société Anonyme.

Capital social: EUR 13.526.261,00.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 20, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 168.811.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 juin 2015 à 12.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration sur les comptes sociaux et du rapport du Réviseur d'En-
treprises portant sur l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. Affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. Décharge aux Administrateurs et au Réviseur d'Entreprises;
5. Divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015080925/10/18.
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L U X E M B O U R G

UMD United Medical Divisions SARL, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2557 Luxembourg, 18, rue Robert Stümper.

R.C.S. Luxembourg B 180.341.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg.
Référence de publication: 2015055228/10.
(150062582) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 13 avril 2015.

Oracle Capital Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.

R.C.S. Luxembourg B 121.031.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 1 er avril 2015.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2015055899/11.
(150063725) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

Alinvest SPF S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 11A, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 32.795.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 juin 2015 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes.
2. Approbation du bilan et compte de profits et pertes et affectation des résultats au 31.12.2014.
3. Décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes.
4. Divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015042670/1031/15.

WOFU S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 179.600.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le 30 juin 2015 à 14.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082879/10/18.
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L U X E M B O U R G

Boof S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 180.501.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 30 juin 2015 à 13.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082880/10/18.

Serimnir S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 140.998.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 30 juin 2015 à 16.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082882/10/18.

Edix S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2535 Luxembourg, 16, boulevard Emmanuel Servais.

R.C.S. Luxembourg B 180.478.

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 30 juin 2015 à 11.00 heures au siège social avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. lecture du rapport de gestion du Conseil d'Administration et du rapport du Commissaire aux Comptes portant sur
l'exercice se clôturant au 31 décembre 2014;

2. approbation des comptes annuels au 31 décembre 2014;
3. affectation des résultats au 31 décembre 2014;
4. vote spécial conformément à l'article 100, de la loi modifiée du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
5. décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
6. divers.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015082883/10/18.
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L U X E M B O U R G

Cirulon Invest, Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 41, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 180.641.

Les Actionnaires sont convoqués à
l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra exceptionnellement le 25 juin 2015 à 15.00 heures au siège social de la société avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2014
3. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015084457/15.

GBR-R SCI, Société Civile Immobilière.
Siège social: L-8119 Bridel, 16, rue Paul Binsfeld.

R.C.S. Luxembourg E 3.728.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société civile immobilière GBR-
R SCI tenue en date du 14 avril 2015 que les actionnaires ont pris la résolution suivante à l'unanimité des voix:

- les actionnaires décident à l'unanimité des voix de transférer le siège social de la société à l'adresse suivante: 16, rue
Paul Binsfeld à L-8119 BRIDEL.

Dont acte,

Luxembourg, le 14, avril 2015.
Signature
Le mandataire

Référence de publication: 2015057407/16.
(150065856) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.

Dubin Investment, S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1470 Luxembourg, 7, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 133.088.

Le Conseil d'Administration rappelle aux actionnaires que les droits afférents aux actions au porteur ne peuvent être
exercés qu'en cas de dépôt de l'action au porteur auprès du dépositaire conformément à l'article 42 de LCSC. En outre, le
Conseil d'Administration rappelle également aux actionnaires que les actions au porteur doivent être déposées pour le 18
février 2016 au plus tard sous peine de sanction.

Messieurs les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra au siège social, en date du 25 juin 2015 à 17 heures, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Discussion et approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2014.
2. Discussion sur le rapport du Commissaire.
3. Octroi de la décharge, telle que requise par la loi, aux Administrateurs et au Commissaire pour les fonctions exercées

par ceux-ci dans la société durant l'exercice social qui s'est terminé le 31 décembre 2014.
4. Décision de l'affectation du résultat réalisé au cours de l'exercice écoulé.
5. Le cas échéant, décision conformément à l'article 100 des LCSC.
6. Modification au sein du Conseil d'Administration et du commissaire aux comptes.
7. Divers.

Le conseil d'administration.
Référence de publication: 2015084459/1004/23.
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L U X E M B O U R G

Spoc S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 41, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 183.715.

Les Actionnaires sont convoqués à
l'ASSEMBLEE GENERALE STATUTAIRE

qui se tiendra exceptionnellement le 25 juin 2015 à 10.00 heures au siège social de la société avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport de gestion du Conseil d'Administration et rapport du Commissaire aux Comptes
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2014
3. Décharge à l'Administrateur Unique et au Commissaire aux Comptes
4. Divers

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015084462/15.

Life Sciences Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 165.642.

Par décision du Conseil d’administration, prise par voie circulaire, Monsieur Giacomo DI BARI, né le 04 novembre
1969 à Ettelbruck (Luxembourg), domicilié professionnellement au 42, rue de la Vallée, L-2661 Luxembourg, a été coopté
au poste d’Administrateur de catégorie B avec effet au 29 décembre 2014 en remplacement de Monsieur Guy BAUMANN,
démissionnaire.

Son mandat s’achèvera à l’issue de l’assemblée générale annuelle de 2017.

Luxembourg, le 16.04.2015.
Pour: LIFE SCIENCES INVESTMENTS S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015056957/17.
(150065309) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Aqua-Rend, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 26.567.

Les actionnaires sont priés de bien vouloir assister à
l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

qui se tiendra le mercredi  1 er juillet 2015  à 12.00 heures au siège social de la Société, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapport du Conseil d'Administration
2. Rapport du Réviseur d'Entreprises
3. Examen et approbation des comptes annuels au 31.03.2015
4. Décharge à donner aux Administrateurs
5. Affectation du résultat
6. Nominations statutaires
7. Divers

Aucun quorum n'est requis pour les points à l'ordre du jour de l'Assemblée et les décisions seront prises à la majorité
simple des voix exprimées des actionnaires présents ou représentés à l'Assemblée.

Les actionnaires sont informés que le rapport annuel est disponible sur demande, et sans frais, auprès du siège social de
la Société.

Le Conseil d'Administration.
Référence de publication: 2015084456/755/22.
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Medhotel Investments S.A., Société Anonyme Soparfi,
(anc. Pharma Trust S.A. - SPF).

Siège social: L-2121 Luxembourg, 231, Val des Bons-Malades.
R.C.S. Luxembourg B 22.061.

Les comptes annuels au 31 décembre 2011 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 mars 2015.
SG AUDIT SARL

Référence de publication: 2015055843/11.
(150063608) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

JPMorgan Specialist Investment Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.
R.C.S. Luxembourg B 158.266.

The ANNUAL GENERAL MEETING

will be held at the location and time stated in the right-hand column. All appointments being voted on are for terms that
end at the next annual general meeting.

Agenda for Meeting and Shareholder Vote

1. Presentation of the report from Auditors and Board for the past fiscal year.
2. Should shareholders adopt the Audited Annual Report for the past fiscal year?
3. Should shareholders agree to discharge the Board for the performance of its duties for the past fiscal year?
4. Should shareholders approve the Directors' fees?
5. Should the following Directors be reappointed to the Board?

Jacques Elvinger, Jean Frijns,
Trevor Ash, Peter Schwicht

6. Should shareholders confirm the appointment of Mr Christoph Bergweiler, co-opted by the Board of Directors with
effects from 17th December 2014, in replacement of Mr Nicholas Deblauwe, and his election to serve as a Director
of the Company?

7. Should shareholders reappoint PricewaterhouseCoopers, Société cooperative as its Auditors?
8. Should shareholders approve the payment of any distributions shown in the Audited Annual Report for the past fiscal

year?
9. Consideration of any other item that is properly presented for a vote.

To vote by proxy, use the proxy form at jpmorganassetmanagement.com/extra. Your form must arrive at the registered
office, via post or fax, by 18:00 CET on Wednesday, 24 June 2015.

To vote in person, attend the meeting in person.

THE MEETING
Location: Registered office of the Fund (see below)
Date and time: Friday, 26 June 2015 at 14:00 CET
Quorum: None required
Voting: Agenda items will be resolved by a simple majority of the votes cast

THE FUND
Name: JPMorgan Specialist Investment Funds
Legal form: SICAV
Fund type: SIF
Auditors: PricewaterhouseCoopers, Société coopérative
Registered office: 6, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, Luxembourg
Phone: +352 3410 1
Fax: +352 3410 8000
Registration number (RCS Luxembourg) B 158.266
Past fiscal year: 12 months, ended 31 December 2014
Référence de publication: 2015084460/755/43.
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Ro Agriculture Investment SICAV-SIF, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement
Spécialisé.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 26, avenue de la Liberté.
R.C.S. Luxembourg B 162.520.

Der Verwaltungsrat hat beschlossen, am 26. Juni 2015 um 11.00 Uhr am Sitz der Gesellschaft, 26, avenue de la Liberté,
L-1930 Luxemburg, die

ORDENTLICHE GENERALVERSAMMLUNG
der Aktionäre mit folgender Tagesordnung einzuberufen:

Tagesordnung:

1. Vorlage und Beschlussfassung über die Genehmigung des Berichtes des Verwaltungsrates sowie des Abschluss-
prüfers für das am 31. Dezember 2014 endende Geschäftsjahr.

2. Beschlussfassung über die Verwendung des Jahresergebnisses.
3. Beschlussfassung über die Entlastung der Mitglieder des Verwaltungsrates für das am 31. Dezember 2014 endende

Geschäftsjahr.
4. Beschlussfassung über die Wiederwahl der Verwaltungsratsmitglieder und die Dauer der Mandate.
5. Beschlussfassung über die Erneuerung des Mandates des Abschlussprüfers bis zur nächsten ordentlichen General-

versammlung im Juni 2016.
6. Information zu Interessenkonflikten.
7. Verschiedenes.

Jeder Aktionär - persönlich oder dessen Bevollmächtigter - kann an der ordentlichen Generalversammlung teilnehmen,
wenn er bis spätestens zum 19. Juni 2015 bis zum Ende der ordentlichen Generalversammlung im Anteilsregister bei der
registerführenden Stelle, namentlich der VPB Finance S.A. mit Sitz in 26, avenue de la Liberté, L-1930 Luxemburg ein-
getragen ist, bzw. von seiner im Anteilsregister eingetragenen Verwahrstelle eine Bestätigung über die Anzahl der von ihm
gehaltenen Anteile vorlegt. Jeder Aktionär, welcher eine dieser Anforderungen erfüllt, wird zu der ordentlichen General-
versammlung zugelassen.

Ein entsprechendes Vollmachtsformular, zur Ernennung eines Bevollmächtigten, ist auf Anfrage bei der Zentralver-
waltungsgesellschaft der Ro Agriculture Investment SICAV-SIF, der VPB Finance S.A. mit Sitz in 26, avenue de la Liberté,
L-1930 Luxemburg erhältlich. Zur Wirksamkeit muss das Vollmachtsformular ausgefüllt am eingetragenen Sitz der Ge-
sellschaft (zu Hd. des Verwaltungsrats) per Fax (+352 - 404 770 387) oder per Brief nicht später als vierundzwanzig Stunden
vor der ordentlichen Generalversammlung eintreffen.

Der Verwaltungsrat.
Référence de publication: 2015084461/755/34.

LYXOR Synopsis Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1616 Luxembourg, 28-32, place de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 82.488.

The Extraordinary General Meeting of Shareholders held on May 28 th , 2015 at 9:00 a.m. (Luxembourg time) has not
been able to deliberate validly on the below agenda as the quorum required has not been obtained.

Consequently, the Board of Directors reconvenes the Shareholders to an
EXTRAORDINARY GENERAL MEETING

of the Company to be held in Luxembourg, before a Luxembourg Notary, on  July 9 th , 2015  at 9:00 a.m. (Luxembourg
time), at the registered office of the Company, with the same following agenda (the “Meeting”):

I. Approval of main amendments of the Articles of Association in compliance with the AIFM Directive as follows:

1. Amendment of Article 1 “Denomination” in order to inter alia refer to the Luxembourg Law dated July 12 th , 2013
on alternative investment fund managers.

2. Amendment of Article 8 “Form of the Shares” in order to use the new terminology on “Depositary” instead of
“Custody”.

3. Amendment of Article 11 “Net Asset Value” in order to use the terms “depositary fees” instead of “custodian fees”
and introduce the new terminology of “Depositary”.

4. Addition of Article 30 “Preferential Treatment of the Shareholders”.
5. General rewording of Article 32 (formerly Article 31) “Depositary and other contractual parties”.

II. Approval of the general renumbering of the Articles of Association following the addition of article from and to the
Articles of Association.
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In order to be able to deliberate validly on the agenda, the reconvened extraordinary general meeting will require no
quorum and resolutions on the agenda will be adopted at a majority of two thirds (2/3) of the votes cast at the meeting.
Forms of proxy already received for the extraordinary general meeting held on May 28 th , 2015 will remain valid and will
be used to vote at the reconvened meeting, unless expressly revoked.

TERMS AND CONDITIONS TO ATTEND THE MEETING

1. Attendance at the Meeting

The shareholders will be allowed to attend the meeting, by giving proof of their identity. The shareholders are requested
to inform the Company, at its registered office (28-32, place de la Gare, L-1616 Luxembourg / Administration “LYXOR
Synopsis Fund” - SGBT/SGSS/CML/CTS/ING), by July 3 rd , 2015 at the latest, of their intention to attend the meeting
in person. The shareholders who cannot attend the meeting in person may be represented by any person of their convenience
or by proxy. To this effect, proxy forms will be sent to the shareholders accordingly to the law and in addition will be
available at the registered office of the Company. The proxy forms must be received duly completed and signed at the
registered office of the Company by July 3 rd , 2015 at the latest.

Persons attending the meeting, in quality of registered shareholder, will be requested to produce to the general meeting
of shareholders concerned a blocking certificate which will certify the number of shares that they own in the books of
European Fund Services S.A. (28-32, place de la Gare, L-1616 Luxembourg), to certify of their voting right.

2. Proxy Forms

Shareholders who will not be able to attend the Meeting personally may be represented by any person of their convenience
or by proxy. To this effect, proxy forms will be sent to the shareholders accordingly to the law and in addition will be
available at the registered office of the Company. The proxy forms must be received duly completed and signed at the
registered office of the Company by July 3 rd , 2015 at the latest.

Forms of proxy already received for the extraordinary general meeting held on May 28 th 2015 will remain valid and
will be used to vote at the reconvened meeting, unless expressly revoked.

The Board of Directors.
Référence de publication: 2015080927/47.

Ternium S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 29, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 98.668.

Notice is hereby given to shareholders of TERNIUM S.A. (the “Company”) that a
GENERAL MEETING

of Shareholders of the Company will be held on June 30, 2015 , at 2:00 p.m. (Luxembourg time) at the Company's
registered office in Luxembourg, located at 29, avenue de la Porte-Neuve, L-2227 Luxembourg, Grand-Duché de Lux-
embourg. At the Meeting the shareholders will vote on the items listed below.

Agenda for the General Meeting of Shareholders:

1. Consideration of the board of directors' and independent auditors' reports on the Company's restated consolidated
financial statements as of and for the year ended December 31, 2014.

2. Approval of the Company's restated consolidated financial statements as of and for the year ended December 31,
2014.

Pursuant to the Company's Articles of Association, resolutions at a General Meeting of Shareholders will be passed by
a simple majority of the votes cast, irrespective of the number of shares present or represented.

Procedures for attending the Meeting

Any shareholder registered in the Company's share register on June 25, 2015 (the “Record Date”), shall be admitted to
the Meeting. Such shareholders may attend the Meeting in person or vote by proxy. To vote by proxy, such shareholders
must file a completed proxy form with the Company not later than 5:00 p.m. (Luxembourg time) on the Record Date, at
the Company's registered office in Luxembourg, located at 29, avenue de la Porte-Neuve, L-2227 Luxembourg.

Any shareholder holding shares through fungible securities accounts wishing to attend the Meeting in person must
present a certificate issued by the financial institution or professional depositary holding such shares, evidencing deposit
of the shares and certifying the number of shares recorded in the relevant account as of the Record Date. Certificates
certifying the number of shares recorded in the relevant account as of a date other than the Record Date will not be accepted
and such shareholders will not be admitted to the Meeting. Certificates must be filed with the Company not later than 5:00
p.m. (Luxembourg time) on the Record Date at the Company's registered office in Luxembourg.
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Shareholders holding their shares through fungible securities accounts may also vote by proxy. To do so, they must
present the above referred certificate, together with a completed proxy form. Such certificate and proxy form must be filed
with the Company not later than 5:00 p.m. (Luxembourg time) on the Record Date, at the Company's registered office in
Luxembourg.

Shareholders who wish to be represented and vote by proxy may obtain a proxy form free of charge at the Company's
registered office in Luxembourg, between 10:00 a.m. and 5:00 p.m., Luxembourg time, beginning on June 1, 2015. In
addition, beginning on June 1, 2015, shareholders can obtain an electronic copy of such proxy form free of charge by
sending an e-mail request to the following electronic address: ir@ternium.com. All proxy forms must be received by the
Company, properly completed and signed, at the Company's registered office in Luxembourg by not later than 5:00 p.m.
(Luxembourg time) on the Record Date.

In the event of shares owned by a corporation or any other legal entity, individuals representing such entity who wish
to attend the Meeting in person and vote at the Meeting on behalf of such entity, must present evidence of their authority
to attend, and vote at, the Meeting by means of a proper document (such as a general or special power-of-attorney) issued
by the relevant entity. A copy of such power of attorney or other proper document must be filed with the Company not
later than 5:00 p.m. (Luxembourg time) on the Record Date, at the Company's registered office in Luxembourg. The original
documentation evidencing the authority to attend, and vote at the Meeting, or a notarized and legalized copy thereof, must
be presented at the Meeting.

Shareholders and proxy holders attending the Meeting in person will be required to identify themselves at the meeting
with a valid official identification document (e.g., identity card, passport).

Those shareholders who have sold their shares between the Record Date and the date of the Meeting must not attend or
be represented at any of the Meeting. In case of breach of such prohibition, criminal sanctions may apply.

Holders of American Depositary Receipts (the “ADRs”) as of June 11, 2015, are entitled to instruct The Bank of New
York Mellon, as Depositary, as to the exercise of the voting rights pertaining to the Company's shares represented by such
holder's ADRs. Eligible holders of ADRs who desire to give voting instructions in respect of the shares represented by
their ADRs must complete, date and sign a proxy form and return it to The Bank of New York Mellon at Proxy Services,
C/O Computershare, PO Box 43126, Providence, RI 02940-5138, by 12:00 p.m., New York City time, on June 25, 2015.
Holders of ADRs maintaining non-certificated positions must follow voting instructions given by their broker or custodian
bank, which may provide for earlier deadlines for submitting voting instructions.

Copies of the Shareholder Meeting Brochure and Proxy Statement and the Company's 2014 restated annual report (which
includes the Company's restated consolidated financial statements as of and for the year ended December 31, 2014, together
with the board of directors' and independent auditors' reports thereon), will be available on our website at http://
www.ternium.com/en/ir-home beginning on June 1, 2015. Copies of such documents will also be available free of charge
to ADR holders and shareholders registered in the Company's share register at the Company's registered office in Luxem-
bourg, between 10:00 a.m. and 5:00 p.m., Luxembourg time, beginning on June 1, 2015. In addition, beginning on June 1,
2015, shareholders registered in the Company's share register may obtain electronic copies of such documents free of charge
by sending an e-mail request to the following electronic address: ir@ternium.com.

Luxembourg, June 9, 2015.

Arturo Sporleder
Secretary to the Board of Directors

Référence de publication: 2015082043/68.

Elikia, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 60, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 182.931.

Il résulte d'une décision de l'associé unique du 16 mars 2015 que:
- Le siège social de la société est transféré de L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg vers L-1660 Luxembourg, 60,

Grand-Rue avec effet immédiat.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 avril 2015.
G.T. Experts Comptables S.àr.l.
Luxembourg

Référence de publication: 2015057359/14.
(150065162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.
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Aquinta S, Fonds Commun de Placement.

Das mit Wirkung vom 8. Juni 2015 gültige Verwaltungsreglement 06/2015 des spezialisierten Investmentfonds „aquinta
S“ wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 29.05.2015.
FRANKFURT-TRUST Invest Luxemburg AG
Anell / Tiburzi

Référence de publication: 2015082330/11.
(150094262) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juin 2015.

Pauliac S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 117.639.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu en date du 21/05/2015, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a déclaré closes pour insuffisance d'actif les opérations de la liquidation de la société suivante:

PAULIAC SARL avec siège social à L-1653 Luxembourg, 2, Avenue Charles de Gaulle, siège dénoncé en date du
5/10/2010.

Pour extrait conforme
Maître Gary Dennis
Le liquidateur

Référence de publication: 2015081736/14.
(150094052) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 juin 2015.

Los Rumos S.à r.l, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4041 Esch-sur-Alzette, 17, rue du Brill.

R.C.S. Luxembourg B 147.904.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Par jugement rendu en date du 21/05/2015, le Tribunal d'arrondissement de et à Luxembourg, siégeant en matière
commerciale, a déclaré closes pour absence d'actif les opérations de la liquidation de la société suivante:

LOS RUMOS SARL avec siège social à L-4041 Esch Sur Alzette, 17, rue du Brill, de fait inconnue à cette adresse.

Pour extrait conforme
Maître Graham J. WILSON
Le liquidateur

Référence de publication: 2015082499/14.
(150094134) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 juin 2015.

Kasolo, Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 170.708.

Extrait des résolutions prises par l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement en date du 18 décembre 2014

L'assemblée accepte les démissions de Monsieur Luc HANSEN et Monsieur Claude SCHMITZ de leur mandat d'ad-
ministrateur en date du 24 novembre 2014.

L'assemblée constate que la société est établie par un seul actionnaire, et suivant l'autorisation lui donnée par l'article 6
des statuts, il est décidé de ne pas remplacer les administrateurs démissionnaires et de constater que désormais Monsieur
Marc THILL sera l'administrateur unique de la société, la durée de son mandat ne change pas.

Pour extrait conforme,
Luxembourg, le 10 avril 2015.
Référence de publication: 2015056938/15.
(150065355) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

69037



L U X E M B O U R G

Home Interiors Projects, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8080 Bertrange, 78, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 196.124.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le premier avril.
Pardevant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

ONT COMPARU:
1.- Monsieur Antoine FEIDT, salarié, né à Luxembourg, le 25 septembre 1959, demeurant à L-7640 Christnach, 5,

Moellerdallerstrooss, et
2.- Monsieur Thierry SCHUMACHER, gérant de sociétés, né à Malmédy (Belgique), le 16 février 1972, demeurant à

L-9166 Feulen, 64, rue Bellvue.
Lesquels comparants ont requis le notaire instrumentaire de documenter comme suit les statuts d'une société à respon-

sabilité limitée qu'ils constituent entre eux:

Titre I er . - Objet - Raison sociale - Durée

Art. 1 er .  Il est formé par la présente une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, ainsi que
par les présents statuts.

Art. 2. La société à responsabilité limitée prend la dénomination de “HOME INTERIORS PROJECTS”.

Art. 3. La société a pour objet:
- l'achat et la vente de meubles, de machines et installations de bureaux, magasins, écoles, hôpitaux, ménages et col-

lectivités, ainsi que de tout matériel de manutention et tous articles de papeterie, la représentation générale ou partielle de
toutes usines fabriquant les produits faisant l'objet du commerce de la société,

- toutes activités commerciales, en accord avec les dispositions de la loi du 9 juillet 2004, modifiant la loi modifiée du
28 décembre 1988 concernant le droit d'établissement et réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant,
d'industriel ainsi qu'à certaines professions libérales.

- l'exploitation d'une agence immobilière, comprenant notamment l'achat, la vente, la mise en valeur, la location d'im-
meubles et de tous droits immobiliers, la prise, respectivement la mise en location de biens meubles et immeubles, la
gérance, respectivement la gestion d'immeubles ou de patrimoines mobiliers et immobiliers tant pour son propre compte
que pour compte de tiers, de même que la promotion immobilière.

Dans le cadre de son activité, la société pourra accorder hypothèque, emprunter avec ou sans garantie ou se porter caution
pour d'autres personnes morales et physiques, sous réserve des dispositions légales afférentes.

La société peut réaliser toutes opérations mobilières, financières ou industrielles, commerciales, liées directement ou
indirectement à son objet et avoir un établissement commercial ouvert au public. Elle pourra également faire toutes les
opérations mobilières et immobilières, telles que l'achat, la vente, l'exploitation et la gestion d'immeubles.

La société pourra s'intéresser, sous quelque forme et de quelque manière que ce soit, dans toutes sociétés ou entreprises
se rattachant à son objet ou de nature à le favoriser et à le développer.

Art. 4. Le siège social est établi dans la Commune de Bertrange.
Il pourra être transféré en tout autre lieu du Grand-Duché de Luxembourg par simple décision des associés.

Art. 5. La durée de la société est illimitée.

Titre II. - Capital social - Parts sociales

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cents euros (12.500,- EUR), représenté par cent (100) parts sociales
de cent vingt-cinq euros (125,- EUR) chacune.

Le capital social pourra, à tout moment, être augmenté ou diminué dans les conditions prévues par l'article 199 de la loi
concernant les sociétés commerciales.

Art. 7. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour chacune
d'elles. S'il y a plusieurs propriétaires d'une part sociale, la société a le droit de suspendre l'exercice des droits afférents,
jusqu'à ce qu'une seule personne soit désignée comme étant à son égard, propriétaire de la part sociale. Il en sera de même
en cas de conflit opposant l'usufruitier et le nu-propriétaire ou un débiteur et un créancier-gagiste.

Toutefois, les droits de vote attachés aux parts sociales grevées d'usufruit sont exercés par le seul usufruitier.

Art. 8. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
En cas de pluralité d'associés, les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
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Elles ne peuvent être cédées entre vifs ou pour cause de mort à des non-associés que moyennant l'accord unanime de
tous les associés, sauf transmission au conjoint survivant ou aux descendants en ligne directe d'un associé décédé.

En cas de cession à un non-associé, les associés restants ont un droit de préemption. Ils doivent l'exercer dans les 30
jours à partir de la date du refus de cession à un non-associé. En cas d'exercice de ce droit de préemption, la valeur de rachat
des parts est calculée conformément aux dispositions des alinéas 6 et 7 de l'article 189 de la loi sur les sociétés commerciales.

Le non-exercice du droit de préemption entraîne de plein droit agrément de la proposition de cession initiale.

Art. 9. Le décès, l'interdiction, l'incapacité, la faillite ou la déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la société.
Les créanciers, ayants-droit ou héritiers d'un associé ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés

sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration; pour faire
valoir leurs droits, ils devront se tenir aux valeurs constatées dans les derniers bilan et inventaire de la société.

Titre III. - Administration et gérance

Art. 10. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et révocables à tout moment
par l'assemblée générale qui fixe leurs pouvoirs et leurs rémunérations.

Art. 11. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède et peut se faire valablement représenter
aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 12. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par les associés
représentant plus de la moitié du capital social.

Les décisions collectives ayant pour objet une modification aux statuts doivent réunir la majorité des associés repré-
sentant les trois quarts (3/4) du capital social.

Art. 13. Lorsque la société ne comporte qu'un seul associé, les pouvoirs attribués par la loi ou les statuts à l'assemblée
générale sont exercés par l'associé unique.

Les décisions prises par l'associé unique, en vertu de ces pouvoirs, sont inscrites sur un procès-verbal ou établies par
écrit.

De même, les contrats conclus entre l'associé unique et la société représentée par lui sont inscrits sur un procès-verbal
ou établies par écrit.

Cette disposition n'est pas applicable aux opérations courantes conclues dans des conditions normales.

Art. 14. Le ou les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 15. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la société.

Art. 16. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 17. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux, amortissements
et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent pour la constitution du fonds de réserve légale jusqu'à ce que celui-ci
ait atteint dix pour cent du capital social.

Une partie du bénéfice disponible pourra être attribuée à titre de gratification aux gérants par décision des associés.

Art. 18. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Titre IV. - Dissolution - Liquidation

Art. 19. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et les émoluments.

Titre V. - Dispositions générales

Art. 20. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés se réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Par dérogation, le premier exercice commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.

Libération de parts sociales

Les statuts ainsi arrêtés, les comparants ont souscrites les parts sociales comme suit:
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1.- Monsieur Antoine FEIDT, préqualifié, cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
2.- Monsieur Thierry SCHUMACHER, préqualifié, cinquante parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Total: cent parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100
Toutes les parts sociales ont été libérées intégralement en numéraire de sorte que la somme de douze mille cinq cents

euros (12.500,- EUR) se trouve dès-à-présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire
instrumentaire qui le constate expressément.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou
qui sont mis à sa charge, à raison de sa constitution, est évalué à environ neuf cent soixante-dix euros.

Assemblée générale extraordinaire

Et aussitôt, les associés, représentant l'intégralité du capital social, et se considérant comme dûment convoqués, se sont
réunis en assemblée générale extraordinaire et ont pris à l'unanimité des voix les résolutions suivantes:

1.- L'adresse du siège social est établie à L-8080 Bertrange, 78, route de Longwy.
2.- L'assemblée désigne comme gérants de la société pour une durée indéterminée:
- Monsieur Antoine FEIDT, salarié, né à Luxembourg, le 25 septembre 1959, demeurant à L-7640 Christnach, 5, Moel-

lerdallerstrooss, et
- Monsieur Thierry SCHUMACHER, gérant de sociétés, né à Malmédy (Belgique), le 16 février 1972, demeurant à

L-9166 Feulen, 64, rue Bellvue.
3.- Vis-à-vis de tiers la Société est valablement engagée et représentée par la signature conjointe des 2 gérants. Toutefois

pour un engagement ne dépassant pas le seuil de cinq mille euros (5.000,- EUR), la signature d'un seul gérant est suffisante.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms usuels, états et

demeures, ils ont tous signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: Antoine FEIDT, Thierry SCHUMACHER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 13 avril 2015. Relation GAC/2015/3111. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015056899/129.
(150065092) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Trias Holdco B - T S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 192.535.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-sixth of March.
Before Us, Maître Henri HELLINCKX, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
Trias Holdco A -T S.à r.l. a private limited liability company incorporated and existing under the laws of Luxembourg,

having its registered office at 6A, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, and registered with the Luxembourg Trade and
Companies Register under number B 192.536 the corporate capital of which is set at twelve thousand five hundred euros
(EUR 12,500) (the “Sole Shareholder”),

here represented by Annick Braquet, private employee, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
by virtue of a proxy, given under private seal.

The said proxy, initialed ne varietur by the proxyholder and the notary, will remain annexed to the present deed to be
filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party declares to be the current sole shareholder of Trias Holdco B -T S.à r.l., a société à responsabilité
limitée, with registered office at 6A, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, incorporated by deed of the undersigned
notary, on December 1 st 2014, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C number 4009 of December
29, 2014 and the articles of incorporation have been modified by a deed of the undersigned notary, on December 9 th ,
2014, published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C number 263 of February 2, 2015, registered to
the Register of Trade and Companies of Luxembourg under number B 192.535 the corporate capital of which is set at
twelve thousand five hundred euros (EUR 12,500) (hereinafter referred to as the “Company”).

The Sole Shareholder requests the notary to document the following resolutions:
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First resolution

The Sole Shareholder resolves to amend article 25 of the articles of association of the Company, in order to include the
following as paragraph 25.3:

“ 25.3. The legal, valid, binding and enforceable nature of any act done, or of any agreement or obligation entered into
by the Company, in connection with any transaction in which the Company has been, is, or shall be involved in any way,
shall not be invalidated or impacted in any way on the ground of non compliance with clauses 25.1 or 25.2 above.”

Second resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 25 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 25. U.S. Tax Matters.
25.1 The Company shall operate in a manner that does not adversely affect the ability of NorthStar Realty Finance Corp.

(“NRFC”) and its affiliates (NRFC and each such affiliate, an “NRFC Entity”) to qualify as real estate investment trusts
(“REITs”) under the United Stated federal income tax laws. As such, in order to preserve each NRFC Entity's qualification
as a REIT under the United States Internal Revenue Code of 1986, as amended (the “Code”), the Company and each of its
subsidiaries shall (a) operate in a manner so as to satisfy the gross income and asset tests applicable to REITs under Code
Sections 856(c)(2)-(4) as though each of the Company and its subsidiaries were REITs; (b) notify NRFC in advance of the
Company or any subsidiary entering into any hedging transaction; (c) instruct each subsidiary and asset manager, as ap-
plicable, to provide any information required by NRFC for the purposes of verifying that income constitutes qualifying
“rents from real property” as defined in Code Section 856(d) and United States Treasury Regulations section 1.856-4,
including, without limitation, (i) the annual completion of property questionnaires, and any necessary updates, cataloging
the services provided to tenants and the manner of delivery of any such services at each property held by a subsidiary and
(ii) any other information necessary for the relevant NRFC Entity to comply with the requirements necessary to qualify as
a REIT; (d) to the extent necessary to ensure that rents paid at a property qualify as “rents from real property” as defined
in Code Section 856(d), the Company or any subsidiary shall discontinue or restructure the provision of any services
provided to tenants at such property that Trias Holdings-T (US), LLC (“Trias Holdings”) or NRFC determines may jeo-
pardize the qualification of any NRFC Entity as a REIT; (e) not take any action or make any election that would cause any
property not to be constitute a qualifying asset producing qualifying income for REIT purposes; and (f) not engage in any
transactions that could reasonably be characterized as a “prohibited transaction” subject to tax under Code Section 857(b)
(6) without Trias Holdings or NRFC’s consent.

25.2 The Company and all of its subsidiaries will elect, for United States tax purposes under United States Treasury
Regulations section 301.7701-3, to be classified as either partnerships or disregarded entities; provided, however, that
NRFC may also, at its discretion, make a change to such entity classification election with respect to any subsidiary in
order to elect to treat such subsidiary as a corporation for United States tax purposes for the purposes of electing to treat
such subsidiary as a taxable REIT subsidiary of NRFC under Code section 856(l). NRFC and Trias Holdings are hereby
authorized to make the United States entity classification elections referred to above on IRS Form 8832 with respect to the
Company and each subsidiary, and both of NRFC and Trias Holdings are authorized to sign such form on behalf of such
entities and obtain United States taxpayer identification numbers for such entities in order to facilitate such elections. If,
notwithstanding the authorization provided above, NRFC and Trias Holdings reasonably determine that other signatures
are required to make such elections, the Company will obtain such signatures on IRS Form 8832. In order to facilitate the
making of entity classification election with respect to any entities that will be newly formed in the future, the Company
shall provide notice to Trias Holdings within 30 days after the formation of any future entities.

25.3 The legal, valid, binding and enforceable nature of any act done, or of any agreement or obligation entered into by
the Company, in connection with any transaction in which the Company has been, is, or shall be involved in any way, shall
not be invalidated or impacted in any way on the ground of non compliance with clauses 25.1 or 25.2 above.”

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to delete article 15.1 of the articles of association of the Company.

Fourth resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 15 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 15. Vacancy in the office of a manager. In case the vacancy occurs in the office of the Company’s sole manager,
such vacancy must be filled without undue delay by the general meeting of shareholders.”

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
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The document having been read to the proxyholder of the person appearing, the said proxyholder signed together with
the notary the present deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-sixième jour du mois de mars.
Par-devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
Trias Holdco A -T S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et régie par les lois de Grand-Duché de

Luxembourg, avec siège social au 6A, route de Trèves, L-2633 Senningerberg, inscrite auprès du Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 192.536 au capital social de douze mille cinq cent euros (EUR 12.500)
(l’«Associé Unique»),

Ici représentée par Annick Braquet, employée privée, demeurant professionnellement au 101, rue Cents, L-1319 Lu-
xembourg, en vertu d’une procuration sous seing privé.

La procuration signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de documenter ce qui suit:
Trias Holdco A -T S.à r.l., précitée est le seul actuel associé de Trias Holdco B -T S.à r.l., (la «Société»), une société à

responsabilité limitée constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 6A, route
de Trèves, L-2633 Senningerberg, constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 1 er décembre 2014,
publié au Mémorial, Recueil des Sociétés C numéro 4009 du 29 décembre 2014, dont les statuts ont été modifiés suivant
acte reçu par le notaire instrumentant en date du 9 décembre 2014, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés C numéro
263 du 2 février 2015, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 192.535,
le capital social de laquelle est fixé à douze mille cinq cents euros EUR 12,500, (ci-après dénommée «la Société»).

L’Associé Unique a prié le notaire instrumentaire de documenter les résolutions suivantes:

Première résolution

L’Associé Unique décide de modifier l’article 25 des statuts de la Société, afin d'inclure le paragraphe 25.3 ayant la
teneur suivante:

« 25.3. La légalité, la validité, la nature contraignante ou exécutoire de toute action, convention ou obligation prise par
la société en vertu ou en lien avec toute transaction à laquelle la société a été, est, ou sera partie, de quelque manière que
ce soit, ne seront invalidées ou impactées en aucune manière par la non-conformité avec les articles 25.1 ou 25.2 ci-avant.»

Deuxième résolution

Suite à la résolution précédente, l’Associé Unique décide de modifier l’article 25 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 25. Question en matière de fiscalité américaine.
25.1 La Société doit fonctionner d'une manière qui n’affecte pas la capacité de NorthStar Realty Finance Corp. («NRFC»)

et ses filiales (NRFC et chaque filiale, une «Entité NRFC») à être qualifié de fiducies de placement immobilier («FPI») en
vertu des lois fédérales sur l'impôt sur le revenu des États-Unis. Dans ce but, afin de préserver la qualification de chaque
Entité NRFC de FPI en vertu du «Internal Revenue Code» des États-Unis de 1986, tel que modifié (le «Code»), la Société
et chacune de ses filiales doivent

(a) fonctionner de manière à satisfaire les critères de revenu et d'actifs bruts applicables aux FPI en vertu de l’article
856 (c) (2) - (4) du Code comme si tant la Société et ses filiales étaient des FPI; (b) aviser NRFC à l'avance si la Société
ou une filiale devaient conclure toute transaction de couverture; (c) charger chaque filiale et gestionnaire d'actifs, le cas
échéant, de fournir toute information requise par NRFC à fin de vérifier que le revenu correspond à des «loyers des biens
immobiliers» tels que définis dans l’article 856 (d) du Code et les articles 1,856 à 4 du règlement du Trésor des États-Unis,
y compris, sans s'y limiter, (i) la réalisation annuelle de questionnaires de propriété, et les mises à jour nécessaires, cataloguer
les services fournis aux locataires et la manière utilisée pour la remise desdits services à chaque biens détenus par une filiale
et (ii) toute autre information nécessaire pour l’entité NRFC concernée de se conformer aux exigences nécessaires pour
être qualifié de FPI; (d) dans la mesure nécessaire pour s’assurer que les loyers payés soit considérés comme «loyers des
biens immobiliers» tel que définis à l’article 856 (d) du Code, la Société ou une filiale doivent interrompre ou restructurer
la prestation de tous les services fournis aux locataires de propriétés que Trias-T Holdings (US), LLC («Trias Holdings»)
ou NRFC détermineraient comme compromettant la qualification d'une Entité NRFC en tant que FPI; (e) de ne prendre
aucune action ou de ne faire aucun choix qui aurait pour conséquence qu’un bien ne puisse constituer un actif susceptible
de produire un revenu admissible en tant que FPI; et (f) de ne pas s’engager dans toute transaction qui pourraient raison-
nablement être considérées comme une «transaction interdite» assujettie à l'impôt en vertu de l’article 857 (b) (6) du Code
sans le consentement de Trias Holdings ou de NRFC.
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25.2 La Société et l'ensemble de ses filiales choisiront, à des fins fiscales et selon la loi américaine en vertu du règlement
du Trésor des États-Unis dans ses articles 301,7701 à 3, être classés comme des partenariats ou des entités ignorées; à
condition, toutefois, que NRFC puisse également, à sa discrétion, apporter une modification à ce choix de classification de
l'entité par rapport à une filiale afin de choisir de traiter ladite filiale comme une société aux fins de l'impôt fédéral américain
et de traiter cette filiale comme une filiale de FPI de NRFC imposable en vertu de l'article 856 (l) du Code. NRFC et Trias
Holdings sont autorisés à faire une classification des entités américaines respectivement au choix visé ci-dessus sur le
formulaire IRS 8832 et ce, à l'égard de la Société et de chaque filiale, et tant NRFC que Trias Holdings sont autorisés à
signer ledit formulaire au nom de ces entités et obtenir des États-Unis les numéros d'identification des contribuables pour
ces entités afin de faciliter ce choix. Si, malgré l'autorisation prévue ci-dessus, NRFC et Trias Holdings raisonnablement
déterminent que d'autres signatures sont nécessaires pour rendre effectif un tel choix, la Société obtiendra les signatures
sur le formulaire IRS 8832. Afin de faciliter la classification du choix des entités à l’égard de celles qui seront nouvellement
formées à l'avenir, la Société devra fournir un avis à Trias Holdings dans les 30 jours suivant la formation de toute entité
future.

25.3. La légalité, la validité, la nature contraignante ou exécutoire de toute action, convention ou obligation prise par la
société en vertu ou en lien avec toute transaction à laquelle la société a été, est, ou sera partie, de quelque manière que ce
soit, ne seront invalidées ou impactées en aucune manière par la non-conformité avec les articles 25.1 ou 25.2 ci-avant.»

Troisième résolution

L’Associé Unique décide de supprimer article 15.1 des statuts de la Société.

Quatrième résolution

Suite à la résolution précédente, l’Associé Unique décide de modifier l’article 15 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 15. Vacance d’un poste de gérant. Dans l’hypothèse où la vacance survient alors que la Société est gérée par un
gérant unique, cette vacance est comblée sans délai par l’assemblée générale des associés.»

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate que sur demande de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en langue anglaise suivi d’une version française; sur demande de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte français et le texte anglais, ce dernier fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, même date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite à la personne comparante, connue du notaire instrumentant par ses nom, prénom usuel, état civil

et résidence, cette personne a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: A. BRAQUET et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg, A.C.1, le 2 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/10349. Reçu soixante-quinze euros (75,- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 14 avril 2015.
Référence de publication: 2015056666/170.
(150064066) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

Mohawk Vinyl Financing S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8070 Bertrange, 10B, rue des Mérovingiens.

R.C.S. Luxembourg B 197.311.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the twenty-seventh day of May.
Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:
Mohawk Foreign Acquisitions S.à r.l., a company incorporated under the laws of Luxembourg, with its registered office

at 10B, rue des Mérovingiens,L-8070 Bertrange, Luxembourg and registered at Luxembourg RCS under number B173952,
here represented by Mr Abdelrahime BENMOUSSA, employee, with professional address at 58, rue Charles Martel,

L-2134 Luxembourg, by virtue of the proxy given under private seal.
The said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder of the appearing party and the undersigned

notary, will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.
Such appearing party, represented as stated here-above, has requested the undersigned notary, to state as follows the

articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:
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I. Name - Registered office - Object - Duration

1. Name. There is formed a private limited liability company (société à responsabilité limitée) under the name “Mohawk
Vinyl Financing S.à r.l.“ (hereafter the Company), which will be governed by the laws of Luxembourg, in particular by
the law dated 10 August 1915 on commercial companies, as amended (hereafter the Law), as well as by the present articles
of association (hereafter the Articles).

2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company is established in Bertrange, Grand-Duchy of Luxembourg. It may be transferred

within the boundaries of the municipality by a resolution of the single manager, or as the case may be, by the board of
managers of the Company. The registered office may further be transferred to any other place in the Grand Duchy of
Luxembourg by means of a resolution of the single shareholder or the general meeting of shareholders adopted in the
manner required for the amendment of the Articles.

2.2 Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by
a resolution of the single manager, or as the case may be, the board of managers of the Company. Where the single manager
or the board of managers of the Company determines that extraordinary political or military developments or events have
occurred or are imminent and that these developments or events would interfere with the normal activities of the Company
at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office
may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraordinary circumstances. Such temporary
measures shall have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its
registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

3. Object.
3.1 The object of the Company is to procure cash management and pooling services under any form whatsoever to all

and any companies that belong to the same group of companies than the one to which the Company belongs, and, to this
effect, the Company may borrow money from and grant loans, advances and guarantees in any form whatsoever to all and
any entities participating in such cash management and pooling services. The Company may borrow money from the credit
institutions that participate in these cash management and pooling services under any form whatsoever including, without
limitation, by way of line of credit, facility, advances and otherwise and give security interest in any form whatsoever for
this purpose.

3.2 The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue, by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may lend funds including,
without limitation, the proceeds of any borrowings and/or issues of debt or equity securities to its subsidiaries, affiliated
companies and/or any other companies or persons that may or may not be shareholders of the Company to the extent
permitted under Luxembourg law. The Company may also give guarantees and pledge, transfer, encumber or otherwise
create and grant security over all or over some of its assets to guarantee its own obligations and undertakings and/or
obligations and undertakings of any other companies or persons that may or may not be a shareholder of the Company,
and, generally, for its own benefit and/or the benefit of any other company or person that may or may not be a shareholder
of the Company.

3.3 In addition, the Company may acquire participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or enterprises in
any form whatsoever, and manage such participations. The Company may in particular acquire by subscription, purchase,
and exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities, bonds, debentures, certificates of
deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial instruments issued by any public or
private entity whatsoever. It may participate in the creation, development, management and control of any company or
enterprise. The Company shall be considered as a “Société de Participations Financières” according to the applicable
provisions.

3.4 It may further invest in the acquisition and management of a portfolio of patents or other intellectual property rights
of any nature or origin whatsoever.

3.5 The Company may generally employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose of
their efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit, currency
exchange, interest rate risks and other risks.

3.6 In a general fashion it may grant assistance to affiliated companies, take any controlling and supervisory measures
and carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

3.7 The Company may buy, sell, exchange, finance, lease, improve, demolish, construct for its own account, develop,
divide and manage any real estate. It may further execute all works of renovations and transformations as well as the
maintenance of these assets.

3.8 The Company may carry out any commercial, financial or industrial operations and any transactions with respect to
real estate or movable property, which directly or indirectly favour or relate to its object.

4. Duration.
4.1 The Company is formed for an unlimited period of time.
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4.2 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,
bankruptcy or any similar event affecting one or several of the shareholders.

II. Capital - Shares

5. Capital.
5.1 The Company's corporate capital is fixed at twenty-five thousand US dollars (USD 25,000) represented by twenty-

five thousand (25,000) shares in registered form with a par value of one US dollar (USD 1) each, all subscribed and fully
paid-up.

5.2 The share capital of the Company may be increased or reduced in one or several times by a resolution of the single
shareholder or, as the case may be, by the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for the amend-
ment of the Articles.

6. Shares.
6.1 Each share entitles the holder to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion

to the number of shares in existence.
6.2 Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Joint co-

owners have to appoint a sole person as their representative towards the Company.
6.3 Shares are freely transferable among shareholders or, if there is no more than one shareholder, to third parties.
If the Company has more than one shareholder, the transfer of shares to non-shareholders is subject to the prior approval

of the general meeting of shareholders representing at least three quarters of the share capital of the Company.
A share transfer will only be binding upon the Company or third parties following a notification to, or acceptance by,

the Company in accordance with article 1690 of the civil code.
For all other matters, reference is being made to articles 189 and 190 of the Law.
6.4 A shareholders’ register will be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions of

the Law and may be examined by each shareholder who so requests.
6.5 The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Law.

III. Management - Representation

7. Board of managers.
7.1 The Company is managed by one or more managers appointed by a resolution of the single shareholder or the general

meeting of shareholders which sets the term of their office. If several managers have been appointed, they will constitute
a board of managers. The manager(s) need not to be shareholder(s).

7.2 The managers may be dismissed at any time ad nutum (without any reason).
7.3 The shareholder(s) may decide to appoint one or several Class A managers and one or several Class B managers.

8. Powers of the board of managers.
8.1 All powers not expressly reserved by the Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall

within the competence of the single manager or, if the Company is managed by more than one manager, the board of
managers, which shall have all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s
object.

8.2 Subject to article 8.3 special and limited powers may be delegated for specified matters to one or more persons,
whether shareholders or not, by any manager of the Company.

8.3 If the shareholder(s) have appointed one or several Class A managers and one or several Class B managers, special
and limited powers may be delegated for specified matters to one or more persons, whether shareholders or not, only by
any Class A manager acting jointly with any Class B manager.

9. Procedure.
9.1 The board of managers shall meet as often as the Company’s interests so require or upon call of any manager at the

place indicated in the convening notice.
9.2 Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least 24 (twenty-four) hours

in advance of the date set for such meeting, except in case of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the convening notice of the meeting of the board of managers.

9.3 The notice period may be waived by the consent in writing, whether in original, by telegram, telex, facsimile or e-
mail, of each member of the board of managers of the Company or if all the members of the board of managers of the
Company are present or represented at the meeting and if they state to have been duly informed, and to have had full
knowledge of the agenda of the meeting.

9.4 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing another manager as his
proxy.

9.5 The Board can validly deliberate and act only if a majority of its members is present or represented. Resolutions of
the Board are validly taken by a majority of the votes of the managers present or represented provided that, if the shareholder
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(s) have appointed one or several Class A managers and one or several Class B managers, at least one Class A manager
and one Class B manager (in each case, whether in person or by proxy) votes in favour of the resolution. The chairman
shall not be entitled to a second or casting vote.

9.6 The resolutions of the board of managers will be recorded in minutes signed by all the managers present at the
meeting.

9.7 Any manager may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call or by
any other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear and speak to each
other. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation in person at such meeting.

9.8 In cases of urgency, circular resolutions signed by all the managers shall be valid and binding in the same manner
as if passed at a meeting duly convened and held. Such signatures may appear on a single document or on multiple copies
of an identical resolution and may be evidenced by letter or facsimile.

10. Representation.
10.1 Subject to article 10.2 the Company shall be bound towards third parties in all matters by the signature of any

manager of the Company or by the signature of any persons to whom such signatory power has been validly delegated in
accordance with article 8.2 and 8.3 of these Articles.

10.2 If the shareholder(s) have appointed one or several Class A managers and one or several Class B managers, the
Company will be bound towards third parties by the joint signature of any Class A manager with any Class B manager.

11. Liability of the managers. The managers assume, by reason of their mandate, no personal liability in relation to any
commitment validly made by them in the name of the Company, provided such commitment is in compliance with these
Articles as well as the applicable provisions of the Law.

IV. General meetings of shareholders

12. Powers and voting rights.
12.1 The single shareholder assumes all powers conferred by the Law to the general meeting of shareholders.
12.2 Each shareholder has voting rights commensurate to its shareholding.
12.3 Each shareholder may appoint any person or entity as his attorney pursuant to a written proxy given by letter,

telegram, telex, facsimile or e-mail, to represent him at the general meetings of shareholders.

13. Form – Quorum - Majority.
13.1 If there are not more than twenty-five shareholders, the decisions of the shareholders may be taken by circular

resolution, the text of which shall be sent to all the shareholders in writing, whether in original or by telegram, telex,
facsimile or e-mail.

The shareholders shall cast their vote by signing the circular resolution. The signatures of the shareholders may appear
on a single document or on multiple copies of an identical resolution and may be evidenced by letter or facsimile.

13.2 Collective decisions are only validly taken insofar as they are adopted by shareholders owning more than half of
the share capital.

13.3 However, resolutions to alter the Articles or to dissolve and liquidate the Company may only be adopted by the
majority of the shareholders owning at least three quarters of the Company’s share capital.

V. Annual accounts - Allocation of profits

14. Accounting year.
14.1 The accounting year of the Company shall begin on the first of January of each year and end on the thirty-first of

December.
14.2 Each year, with reference to the end of the Company’s year, the single manager or, as the case may be, the board

of managers must prepare the balance sheet and the profit and loss accounts of the Company as well as an inventory
including an indication of the value of the Company’s assets and liabilities, with an annex summarizing all the Company’s
commitments and the debts of the managers, the statutory auditor(s) (if any) and shareholders towards the Company.

14.3 Each shareholder may inspect the above inventory and balance sheet at the Company’s registered office.

15. Allocation of profits.
15.1 The gross profits of the Company stated in the annual accounts, after deduction of general expenses, amortization

and expenses represent the net profit. An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company is allocated
to the statutory reserve, until this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company’s nominal share capital.

15.2 The general meeting of shareholders has discretionary power to dispose of the surplus. It may in particular allocate
such profit to the payment of a dividend or transfer it to the reserve or carry it forward.

15.3 The general meeting of shareholders may decide to pay interim dividends on the basis of statements of accounts
prepared by the managers showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood that the amount
to be distributed may not exceed profits realised either since the end of the last fiscal year increased by profits carried
forward and distributable reserves, including share premium, but decreased by losses carried forward or, where the distri-

69046



L U X E M B O U R G

bution is to be made during the first financial year of the Company, since the date of incorporation of the Company but, in
either case, decreased by sums to be allocated to a reserve to be established by law or by these Articles.

VI. Dissolution - Liquidation

In the event of a dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquidators, who do
not need to be shareholders, appointed by a resolution of the single shareholder or the general meeting of shareholders
which will determine their powers and remuneration. Unless otherwise provided for in the resolution of the shareholder(s)
or by law, the liquidators shall be invested with the broadest powers for the realization of the assets and payments of the
liabilities of the Company.

The surplus resulting from the realization of the assets and the payment of the liabilities of the Company shall be paid
to the shareholder or, in the case of a plurality of shareholders, the shareholders in proportion to the shares held by each
shareholder in the Company.

VII. General provision

Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provision is made in these Articles.

Transitory provision

The first accounting year shall begin on the date of this deed and shall end on 31 December 2015.

Subscription - Payment

Thereupon, Mohawk Foreign Acquisitions S.à r.l., pre-named and represented as stated above, declares to subscribe to
twenty-five thousand (25,000) shares of the Company in registered form, having a par value of one US dollar (USD 1)
each, and to fully pay them up by way of a contribution in cash amounting to twenty-five thousand US dollars (USD 25,000).

The amount of twenty-five thousand US dollars (USD 25,000) is at the disposal of the Company, as has been proved to
the undersigned notary, who expressly acknowledges it.

Costs

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the Com-
pany incurs or for which it is liable by reason of the present deed, is evaluated at approximately one thousand one hundred
Euros (EUR 1,100.-).

Extraordinary general meeting

Immediately after the incorporation of the Company, the sole shareholder of the Company, representing the entirety of
the subscribed share capital has passed the following resolutions:

1. The following persons are appointed as managers of the Company for an indefinite period:

Category A managers:
- Mr. Cornelis Martinus Verhaaren, manager/director of companies, born on January 2, 1966, in the Netherlands and

residing at 10b, rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange, Grand Duchy of Luxembourg,
- Mr. Chris Rosselli, manager/director of companies, born on 7 November 1972, in Washington D.C., United States of

America and residing at 160, South Industrial Boulevard, 30701 Calhoun - Georgia, United States of America,

Category B managers:
- Mr. John Kleynhans, manager/director of companies, born on October 30, 1969, in Oberholzer, South Africa and with

professional address at 58, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
- Mr. Hermanus Roelof Willem Troskie, manager/director of companies, born on May 24, 1970, in Amsterdam, Ne-

therlands and with professional address at 58, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,
2. The registered office of the Company is set at 10B, rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange.

Declaration

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a French version and in case of divergences between the English
and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party appearing, said person appearing signed

together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-sept mai.
Par devant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné.

69047



L U X E M B O U R G

A COMPARU:
Mohawk Foreign Acquisitions S.à r.l., une société constituée selon les lois du Luxembourg, avec son siège social au

10B, rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange, Luxembourg, et immatriculée au RCS sous le numéro B173952,
ici représentée par Monsieur Abdelrahime BENMOUSSA, ayant son adresse professionnelle au 58, rue Charles Martel,

L-2134 Luxembourg, en vertu de la procuration donnée sous seing privé.
Laquelle procuration restera, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire de la partie comparante et le notaire

instrumentant, annexée au présent acte pour les besoins de l’enregistrement.
Laquelle comparante, représentée comme indiqué ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une société

à responsabilité limitée dont elle a arrêté les statuts comme suit:

I. Dénomination - Siège social - Objet social - Durée

1. Dénomination. Il est établi une société à responsabilité limitée sous la dénomination “Mohawk Vinyl Financing S.à
r.l.” (ci-après la Société), qui sera régie par les lois du Luxembourg, en particulier par la loi du 10 Août 1915 concernant
les sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-après la Loi) et par les présents statuts (ci-après les Statuts).

2. Siège social.
2.1 Le siège social est établi à Bertange, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans les limites de la

commune de Luxembourg par décision du gérant unique ou, le cas échéant, par le conseil de gérance de la Société. Il peut
être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par résolution de l’associé unique ou de l’assemblée
générale des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.

2.2 Il peut être créé par décision du gérant unique ou, le cas échéant, du conseil de gérance, des succursales, filiales ou
bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu’à l’étranger. Lorsque le gérant unique ou le conseil de gérance estime
que des événements extraordinaires d’ordre politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces événements
seraient de nature à compromettre l’activité normale de la Société à son siège social ou la communication aisée entre le
siège social et l’étranger, le siège social pourra être transféré provisoirement à l’étranger, jusqu'à cessation complète de ces
circonstances anormales. Ces mesures provisoires n’auront toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société qui, en
dépit du transfert de son siège social, restera une société luxembourgeoise.

3. Objet social.
3.1 La Société a pour objet de procurer une gestion financière et des services communs de gestion sous quelque forme

que ce soit à toutes les sociétés qui appartiennent au même groupe de sociétés que celui auquel la Société appartient et, à
cet effet, elle pourra emprunter de l’argent et octroyer des prêts, des avances et des garanties sous quelque forme que ce
soit à toutes les entités participant à cette gestion de fonds et services communs. La Société pourra emprunter de l’argent
aux institutions de crédit qui participent à cette gestion de fonds et services communs sous quelque forme que ce soit,
limitation, par voie de lignes de crédits, facilités, avances et autrement et donner des garanties sous quelque forme que ce
soit dans ce but.

3.2 La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d’offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l’émission de parts sociales et obligations et d’autres titres représentatifs d’em-
prunts et/ou de créances. La Société pourra prêter des fonds, sans limitation, résultant des emprunts et/ou des émissions
d’obligations ou de valeurs, à ses filiales, sociétés affiliées et/ou toute autre société ou personne qui peuvent être associés
ou non de la Société, dans la limite de ce qui est permis par la loi luxembourgeoise. La Société pourra aussi donner des
garanties et nantir, transférer, grever ou créer de toute autre manière et accorder des sûretés sur toutes ou partie de ses actifs
afin de garantir ses propres obligations et engagements et/ou obligations et engagements de toute autre société ou personne
qui peuvent être associés ou non de la Société, et, de manière générale, en sa faveur et/ou en faveur de toute autre société
ou personne qui peuvent être associés ou non de la Société.

3.3 La Société pourra également prendre des participations, tant au Luxembourg qu’à l’étranger, dans toutes les sociétés
ou entreprises sous quelque forme que ce soit et à ce titre participer à la gestion de ces sociétés ou entreprises ou partici-
pations. La Société pourra en particulier acquérir par souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres,
actions et autres valeurs de participation, obligations, créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette et en
général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle pourra participer dans la
création, le développement, la gestion et le contrôle de toute société ou entreprise. La Société sera considérée comme une
Société de Participations Financières selon les mesures en vigueur.

3.4 Elle pourra en outre investir dans l’acquisition et la gestion d’un portefeuille de brevets ou d’autres droits de propriété
intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.5 La Société peut, d’une manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des investissements en
vue d’une gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les créanciers, fluctuations
monétaires, fluctuations de taux d’intérêt et autres risques.

3.6 D'une manière générale, elle pourra prêter assistance à toute société affiliée, prendre toutes mesures de contrôle et
de supervision et exécuter toutes opérations qu'elle estimera utiles dans l’accomplissement et le développement de son
objet.
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3.7 La société pourra acheter, vendre, échanger, financer, louer, améliorer, démolir, construire pour son propre compte,
développer, diviser et gérer tous biens immobiliers. Elle pourra en outre effectuer tous travaux de rénovations et de trans-
formations ainsi que la maintenance de ces biens.

3.8 La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, financières ou industrielles, ainsi que toutes transac-
tions se rapportant à la propriété immobilière ou mobilière, qui directement ou indirectement favorisent ou se rapportent à
la réalisation de son objet social.

4. Durée.
4.1 La Société est constituée pour une durée illimitée.
4.2 La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de l’interdiction, de l’incapacité, de l’insolvabilité, de la faillite

ou de tout autre événement similaire affectant l’un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

5. Capital.
5.1 Le capital de la Société est fixé à vingt-cinq mille dollars des Etats-Unis (USD 25.000), représenté par vingt-cinq

mille (25.000) parts sociales sous forme nominative d’une valeur nominale de un dollar des Etats-Unis (USD 1) chacune,
toutes souscrites et entièrement libérées.

5.2 Le capital social de la Société pourra être augmenté ou réduit en une seule ou plusieurs fois par résolution de l’associé
unique ou, le cas échéant, de l’assemblée générale des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts.

6. Parts sociales.
6.1 Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société en proportion directe avec le

nombre des parts sociales existantes.
6.2 Envers la Société, les parts sociales de la Société sont indivisibles, de sorte qu’un seul propriétaire par part sociale

est admis. Les co-propriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.3 Les parts sociales sont librement transmissibles entre associés et, en cas d’associé unique, à des tiers.
En cas de pluralité d’associés, la cession de parts sociales à des non-associés n’est possible qu’avec l’agrément donné

en assemblée générale des associés représentant au moins les trois quarts du capital social.
La cession de parts sociales n’est opposable à la Société ou aux tiers qu’après qu’elle aura été notifiée à la Société ou

acceptée par elle en conformité avec les dispositions de l’article 1690 du code civil.
Pour toutes autres questions, il est fait référence aux dispositions des articles 189 et 190 de la Loi.
6.4 Un registre des associés sera tenu au siège social de la Société conformément aux dispositions de la Loi ou il pourra

être consulté par chaque associé.
6.5 La Société peut procéder au rachat de ses propres parts sociales dans les limites et aux conditions prévues par la Loi.

III. Gestion - Représentation

7. Conseil de gérance.
7.1 La Société est gérée par un ou plusieurs gérants qui seront nommés par résolution de l’associé unique ou de l’as-

semblée générale des associés, lequel/laquelle fixera la durée de leur mandat. Si plusieurs gérants sont nommés, ils
constitueront un conseil de gérance. Le(s) gérant(s) n’ (ne) est (sont) pas nécessairement associé(s).

7.2 Les gérants sont révocables n’importe quand ad nutum (sans aucune raison).
7.3 L’associé unique ou les associés, selon le cas, pourront nommer un ou plusieurs gérants de Classe A et un ou plusieurs

gérants de Classe B.

8. Pouvoirs du conseil de gérance.
8.1 Tous les pouvoirs non expressément réservés à l’assemblée générale des associés par la Loi ou les présents Statuts

seront de la compétence du gérant ou, si la Société est gérée par plus qu’un gérant, du conseil de gérance, lequel aura tous
pouvoirs pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformes à l’objet social de la Société.

8.2 Sous réserve des dispositions de l’article 8.3, des pouvoirs spéciaux et limités pour des tâches spécifiques peuvent
être délégués à une ou plusieurs personnes, qu’elles soient associés ou non, par tout gérant de la Société.

8.3 Si les associés ont nommés un ou plusieurs gérants de Classe A et un ou plusieurs gérants de Classe B, des pouvoirs
spéciaux et limités pour des tâches spécifiques ne peuvent être délégués à une ou plusieurs personnes, qu’elles soient
associés ou non, que par tout gérant de Classe A agissant conjointement avec tout gérant de Classe B.

9. Procédure.
9.1 Le conseil de gérance se réunira aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige ou sur convocation d’un des gérants

au lieu indiqué dans l’avis de convocation.
9.2 Il sera donné à tous les gérants un avis écrit de toute réunion du conseil de gérance au moins 24 (vingt-quatre) heures

avant la date prévue pour la réunion, sauf en cas d’urgence, auquel cas la nature (et les motifs) de cette urgence seront
mentionnés brièvement dans l’avis de convocation de la réunion du conseil de gérance.
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9.3 Il peut être renoncé à la période de convocation avec l’accord de chaque membre du conseil de gérance de la Société
donné par écrit soit en original, soit par télégramme, télex, téléfax ou courrier électronique, ou si tous les membres du
conseil de gérance de la Société sont présents ou représentés lors de la réunion et déclarent avoir été dûment informés de
la réunion et de son ordre du jour.

9.4 Tout gérant pourra se faire représenter aux réunions du conseil de gérance en désignant par écrit un autre gérant
comme son mandataire.

9.5 Le conseil de gérance ne pourra délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres sont présents ou
représentés. Les décisions du conseil de gérance ne sont prises valablement qu’à la majorité des voix à la condition que, si
l’associé unique ou les associés ont nommés un ou plusieurs gérants de Classe A et un ou plusieurs gérants de Classe B,
au moins un gérant de Classe A et un gérant de Classe B (à chaque fois soit en personne soit par procuration) votent en
faveur de la résolution.

Le Président ne dispose pas d’une seconde voix ou d’une voix prépondérante.
9.6 Les procès-verbaux des réunions du conseil de gérance seront signés par tous les gérants présents à la réunion.
9.7 Tout gérant peut participer à la réunion du conseil de gérance par téléphone ou vidéo conférence ou par tout autre

moyen de communication similaire, ayant pour effet que toutes les personnes participant à la réunion puissent s’entendre
et se parler. La participation à la réunion par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à la réunion.

9.8 En cas d’urgence, les résolutions circulaires signées par tous les gérants seront considérées comme étant valablement
adoptées comme si une réunion du conseil de gérance dûment convoquée avait été tenue. Les signatures des gérants peuvent
être apposées sur un document unique ou sur plusieurs copies d’une résolution identique, envoyées par lettre ou téléfax.

10. Représentation.
10.1 Sous réserve des dispositions de l’article 10.2, la Société est engagée vis-à-vis des tiers en toutes circonstances par

la seule signature d’un gérant ou par la signature de toutes personnes à qui de tels pouvoirs de signature ont été valablement
délégués conformément aux articles 8.2 et 8.3 des Statuts.

10.2 Si l’associé unique ou les associés ont nommés un ou plusieurs gérants de Classe A et un ou plusieurs gérants de
Classe B, la Société sera engagée, vis-à-vis des tiers, par la signature conjointe de tout gérant de Classe A et de tout gérant
de Classe B.

11. Responsabilités des gérants. Les gérants ne contractent, en raison de leur mandat, aucune obligation personnelle
relativement à tout engagement valablement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où un tel engagement est
en conformité avec les Statuts et les dispositions de la Loi.

IV. Assemblée générale des associés

12. Pouvoirs et droits de vote.
12.1 L’associé unique exerce tous les pouvoirs qui sont attribués par la Loi à l’assemblée générale des associés.
12.2 Chaque associé possède des droits de vote proportionnels au nombre de parts sociales détenues par lui.
12.3 Tout associé pourra se faire représenter aux assemblées générales des associés de la Société en désignant par écrit,

soit par lettre, télégramme, télex, téléfax ou courrier électronique une autre personne ou entité comme mandataire.

13. Forme - Quorum - Majorité.
13.1 Lorsque le nombre d’associés n’excède pas vingt-cinq associés, les décisions des associés pourront être prises par

résolution circulaire dont le texte sera envoyé à chaque associé par écrit, soit en original, soit par télégramme, télex, téléfax
ou courrier électronique. Les associés exprimeront leur vote en signant la résolution circulaire. Les signatures des associés
apparaîtront sur un document unique ou sur plusieurs copies d’une résolution identique envoyé(e)s par lettre ou téléfax.

13.2 Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu’elles soient adoptées par des associés
détenant plus de la moitié du capital social.

13.3 Toutefois, les résolutions prises pour la modification des Statuts ou pour la dissolution et la liquidation de la Société
seront prises à la majorité des voix des associés représentant au moins les trois quarts du capital social de la Société.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices

14. Exercice social.
14.1 L’exercice social commence le premier janvier de chaque année et se termine le trente et un décembre.
14.2 Chaque année, à la fin de l’exercice social de la Société, le gérant unique ou, le cas échéant, le conseil de gérance,

doit préparer le bilan et les comptes de profits et pertes de la Société, ainsi qu’un inventaire comprenant l’indication des
valeurs actives et passives de la Société, avec une annexe résumant tous les engagements de la Société et les dettes des
gérants, commissaire(s) aux comptes (si tel est le cas), et associés envers la Société.

14.3 Tout associé peut prendre connaissance de l’inventaire et du bilan au siège social de la Société.

69050



L U X E M B O U R G

15. Affectation des bénéfices.
15.1 Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction des frais généraux, amortissements

et charges, constituent le bénéfice net. Il sera prélevé cinq pour cent (5%) sur le bénéfice net annuel de la Société qui sera
affecté à la réserve légale jusqu’à ce que cette réserve atteigne dix pour cent (10%) du capital social de la Société.

15.2 L’assemblée générale des associés décidera discrétionnairement de l’affectation du solde restant du bénéfice net
annuel. Elle pourra en particulier attribuer ce bénéfice au paiement d’un dividende, l’affecter à la réserve ou le reporter.

15.3 L’assemblée générale des associés peut décider de distribuer des dividendes intérimaires sur la base d’un état
comptable préparé par les gérants dont il ressort que des fonds suffisants sont disponibles pour la distribution, étant entendu
que le montant à distribuer ne peut excéder les bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice social, augmenté des
bénéfices reportés et des réserves distribuables, comprenant la prime d’émission, mais diminué des pertes reportées ou,
lorsque la distribution a lieu lors du premier exercice social de la Société, depuis la date de constitution de la Société mais,
dans tous les cas, diminué des sommes à allouer à la réserve légale établie en fonction de la loi ou des présents statuts.

VI. Dissolution - Liquidation

En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera assurée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés
par résolution de l’associé unique ou de l’assemblée générale des associés qui fixera leurs pouvoirs et rémunération. Sauf
disposition contraire prévue dans la résolution du (ou des) gérant(s) ou par la loi, les liquidateurs seront investis des pouvoirs
les plus étendus pour la réalisation des actifs et le paiement des dettes de la Société.

Le boni de liquidation résultant de la réalisation des actifs et après paiement des dettes de la Société sera attribué à
l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, aux associés proportionnellement au nombre de parts sociales détenues
par chacun d’eux dans la Société.

VII. Disposition générale

Pour tout ce qui ne fait pas l’objet d’une disposition spécifique par les présents Statuts, il est fait référence à la Loi.

Disposition transitoire

La première année sociale débutera à la date du présent acte et se terminera au 31 décembre 2015.

Souscription - Libération

Ces faits exposés, Mohawk Foreign Acquisitions S.à r.l., prénommée et représentée comme spécifié ci-dessus, déclare
souscrire à vingt-cinq mille (25.000) parts sociales sous forme nominative d’une valeur nominale de un dollar des Etats-
Unis (USD 1) chacune et les libérer entièrement par versement en espèces de vingt-cinq mille dollars des Etats-Unis (USD
25.000).

La somme de vingt-cinq mille dollars des Etats-Unis (USD 25.000) est à la disposition de la Société, ce qui a été prouvé
au notaire instrumentant, lequel le reconnaît expressément.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à mille cent euros (EUR 1.100,-).

Assemblée générale extraordinaire

Et aussitôt la Société constituée, l’associé unique de la Société, représentant la totalité du capital social souscrit a passé
les résolutions suivantes:

1. Les personnes suivantes sont nommées gérants de la Société pour une durée indéterminée:

Gérants de catégorie A:
- Monsieur Cornelis Martinus Verhaaren, directeur/gérant de sociétés, né le 2 janvier 1966 aux Pays-Bas et demeurant

au 10b, rue des Mérovingiens, L-8070 Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg.
- Monsieur Chris Rosselli, directeur/gérant de sociétés, né le 7 novembre 1972, à Washington et demeurant au 160,

South Industrial Boulevard, 30701 Calhoun-Georgia, Etats-Unis.

Gérants de catégorie B:
- Monsieur John Kleynhans, administrateur/gérant de sociétés, né le 30 octobre 1969, à Oberholzer, Afrique du Sud et

demeurant professionnellement au 58, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
- Monsieur Hermanus Roelof Willem Troskie, administrateur/gérant de sociétés, né le 24 mai 1970, à Amsterdam, Pays-

Bas et demeurant professionnellement au 58, rue Charles Martel, L-2134 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
2. Le siège social de la Société est établi au 10B, rue des Mérovingiens, L8070 Bertrange.
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Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, constate que sur demande des parties comparantes, le présent acte
est rédigé en langue anglaise, suivi d’une version française, et qu’en cas de divergence entre le texte anglais et le texte
français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date spécifiée en tête des présents Statuts.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, ledit mandataire a signé le présent

acte avec le notaire.
Signé: A. BENMOUSSA, C. WERSANDT
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 29 mai 2015. 2LAC/2015/11866. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): André MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 4 juin 2015.
Référence de publication: 2015083451/461.
(150095937) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 juin 2015.

Trias GER Munich Airport - T S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 192.586.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-sixth of March.
Before Us, Maître Henri HELLINCKX, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
Trias Pool I - T S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated and existing

under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered office at 6A, Route de Trèves, L-2633 Sennin-
gerberg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 193.460 the corporate capital
of which is set at twelve thousand five hundred euros (EUR 12,500) (the “Sole Shareholder”),

here represented by Annick Braquet, private employee, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
by virtue of a proxy, given under private seal.

The said proxy, initialed ne varietur by the proxyholder and the notary, will remain annexed to the present deed to be
filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party declares to be the current sole shareholder of Trias GER Munich Airport - T S.à r.l., a société à
responsabilité limitée, with registered office at 6A, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, incorporated by deed of Maître
Hellinkx, notary residing in Luxembourg, on December 1 st 2014, registered to the Register of Trade and Companies of
Luxembourg under number B 192.586 the corporate capital of which is set at twelve thousand five hundred euros (EUR
12,500) (hereinafter referred to as the “Company”).

The Sole Shareholder requests the notary to document the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to amend the purpose of the Company.

Second resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 2 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 2. Purpose.
2.1 The purpose of the Company is the acquisition for its own account of real estate properties either in the Grand Duchy

of Luxembourg or abroad as well as all operations relating to the real estate properties, including without limitation the
administration, control, development and disposal of the real estate properties.

2.2 The Company may further, for the purpose of the financing of its real estate properties, borrow (including borrowing
third party and intercompany debt) and/or lend funds, guarantee, indemnify, refinance existing indebtedness, enter into
swaps and other derivatives, grant any form of security for the performance of any obligations of the Company, or of any
entity in which it holds a direct or indirect interest or right of any kind or in which the Company has invested in any other
manner or which forms part of the same group of entities as the Company, or of managers or any other officer or agent of
the Company, or of any such entities, or otherwise assist any such entities.

2.3 The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which may deem useful in accom-
plishment of these purposes.”
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Third resolution

The Sole Shareholder resolves to delete article 15.1 of the articles of association of the Company.

Fourth resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 15 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 15. Vacancy in the office of a manager. In case the vacancy occurs in the office of the Company’s sole manager,
such vacancy must be filled without undue delay by the general meeting of shareholders.”

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the person appearing, the said proxyholder signed together with

the notary the present deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-sixième jour du mois de mars.
Par-devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
Trias Pool I - T S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et régie par les lois de Grand-Duché de Luxem-

bourg, avec siège social au 6A, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, inscrite auprès du Registre de Commerce et des
Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 193.460 au capital social de douze mille cinq cent euros (EUR 12.500) (l’“As-
socié Unique”),

Ici représentée par Annick Braquet, employée privée, demeurant professionnellement au 101, rue Cents, L-1319 Lu-
xembourg, en vertu d’une procuration sous seing privé.

La procuration signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Le comparant déclare être l’associé unique actuel de la société Trias GER Munich Airport - T S.à r.l., une société à
responsabilité limitée, ayant son siège social au 6A, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, constituée par un acte du
notaire instrumentant, le 1 er décembre 2014, publié au Mémorial, Recueil des Sociétés C numéro 4023 du 31 décembre
2014, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 192.586 au capital social de douze mille
cinq cent euros (EUR 12.500) (ci-après dénommée «la Société»).

L’Associé Unique a prié le notaire instrumentaire de documenter les résolutions suivantes:

Première résolution

L’Associé Unique décide de modifier l’objet social de la Société.

Deuxième résolution

Suite à la résolution précédente, l’Associé Unique décide de modifier l’article 2 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 2. Objet Social.
2.1. L'objet social de la Société est l'acquisition, pour son propre compte, de biens immobiliers, soit au Grand-Duché

de Luxembourg, soit à l'étranger, ainsi que toutes les opérations liées à des biens immobiliers, incluant de manière non
exhaustive la gestion, le contrôle, le développement et la vente des biens immobiliers.

2.2. La Société pourra également, dans le but de financer ses biens immobiliers, emprunter (y compris les emprunts à
des tiers ou inter-sociétaires) et/ou accorder des prêts, garantir, indemniser, refinancer la dette existante, entrer dans des
"swaps" ou autres instruments dérivés, accorder toute forme de garanties ou sûretés pour l’exécution de toute obligation
de la Société, ou de toute entité dans laquelle la Société détient un intérêt direct ou indirect ou un droit de toute nature, ou
dans laquelle la Société a investi de toute autre manière, ou qui fait partie du même groupe d’entités que la Société ou de
tout gérant ou autre mandataire ou agent de la Société ou d’une telle entité, ou assister une telle entité.

2.3. La Société pourra exercer toutes activités de nature commerciale, industrielle ou financière estimées utiles pour
l’accomplissement de ses objets.»

Troisième résolution

L’Associé Unique décide de supprimer l'article 15.1 des statuts de la Société.
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Quatrième résolution

Suite à la résolution précédente, l’Associé Unique décide de modifier l’article 15 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 15. Vacance d’un poste de gérant. Dans l’hypothèse où la vacance survient alors que la Société est gérée par un
gérant unique, cette vacance est comblée sans délai par l’assemblée générale des associés.»

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate que sur demande de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en langue anglaise suivi d’une version française; sur demande de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte français et le texte anglais, ce dernier fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, même date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite à la personne comparante, connue du notaire instrumentant par nom, prénom usuel, état civil et

résidence, cette personne a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: A. BRAQUET et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 2 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/10368. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 15 avril 2015.
Référence de publication: 2015056657/108.
(150064516) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

Prime Holdco B-T S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6A, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 192.943.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-sixth of March.
Before Us, Maître Henri HELLINCKX, notary residing in Luxembourg.

THERE APPEARED:
Prime Holdco A - T S.à r.l., a société à responsabilité limitée, with registered office at 6A, Route de Trèves, L-2633

Senningerberg, incorporated by deed of Maître Hellinckx, notary residing in Luxembourg, on December 9 th 2014, regis-
tered to the Register of Trade and Companies of Luxembourg under number B 192.942 the share capital of which is set at
twelve thousand five hundred euros (EUR 12,500), (the “Sole Shareholder”),

here represented by Annick Braquet, private employee, with professional address at 101, rue Cents, L-1319 Luxembourg,
by virtue of a proxy, given under private seal.

The said proxy, initialed ne varietur by the proxyholder and the notary, will remain annexed to the present deed to be
filed at the same time with the registration authorities.

The appearing party declares to be the current sole shareholder of Prime Holdco B - T S.à r.l., a société à responsabilité
limitée, with registered office at 6A, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, incorporated by deed of the undersigned
notary, on December 9 th 2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under number 149 of
20 January 2015, registered to the Register of Trade and Companies of Luxembourg under number B 192.943 the corporate
capital of which is set at twelve thousand five hundred euros (EUR 12,500) (hereinafter referred to as the “Company”).

The Sole Shareholder requests the notary to document the following resolutions:

First resolution

The Sole Shareholder resolves to change the amend article 25 of the articles of association of the Company, in order to
include the following as paragraph 25.3:

" 25.3. The legal, valid, binding and enforceable nature of any act done, or of any agreement or obligation entered into
by the Company, in connection with any transaction in which the Company has been, is, or shall be involved in any way,
shall not be invalidated or impacted in any way on the ground of non compliance with clauses 25.1 or 25.2 above.”

Second resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 25 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 25. U.S. Tax Matters.
25.1 The Company shall operate in a manner that does not adversely affect the ability of NorthStar Realty Finance Corp.

(“NRFC”) and its affiliates (NRFC and each such affiliate, an “NRFC Entity”) to qualify as real estate investment trusts
(“REITs”) under the United Stated federal income tax laws. As such, in order to preserve each NRFC Entity's qualification
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as a REIT under the United States Internal Revenue Code of 1986, as amended (the “Code”), the Company and each of its
subsidiaries shall (a) operate in a manner so as to satisfy the gross income and asset tests applicable to REITs under Code
Sections 856(c)(2)-(4) as though each of the Company and its subsidiaries were REITs; (b) notify NRFC in advance of the
Company or any subsidiary entering into any hedging transaction; (c) instruct each subsidiary and asset manager, as ap-
plicable, to provide any information required by NRFC for the purposes of verifying that income constitutes qualifying
“rents from real property” as defined in Code Section 856(d) and United States Treasury Regulations section 1.856-4,
including, without limitation, (i) the annual completion of property questionnaires, and any necessary updates, cataloging
the services provided to tenants and the manner of delivery of any such services at each property held by a subsidiary and
(ii) any other information necessary for the relevant NRFC Entity to comply with the requirements necessary to qualify as
a REIT; (d) to the extent necessary to ensure that rents paid at a property qualify as “rents from real property” as defined
in Code Section 856(d), the Company or any subsidiary shall discontinue or restructure the provision of any services
provided to tenants at such property that Trias Holdings-T (US), LLC (“Trias Holdings”) or NRFC determines may jeo-
pardize the qualification of any NRFC Entity as a REIT; (e) not take any action or make any election that would cause any
property not to be constitute a qualifying asset producing qualifying income for REIT purposes; and (f) not engage in any
transactions that could reasonably be characterized as a “prohibited transaction” subject to tax under Code Section 857(b)
(6) without Trias Holdings or NRFC's consent.

25.2 The Company and all of its subsidiaries will elect, for United States tax purposes under United States Treasury
Regulations section 301.7701-3, to be classified as either partnerships or disregarded entities; provided, however, that
NRFC may also, at its discretion, make a change to such entity classification election with respect to any subsidiary in
order to elect to treat such subsidiary as a corporation for United States tax purposes for the purposes of electing to treat
such subsidiary as a taxable REIT subsidiary of NRFC under Code section 856(l). NRFC and Trias Holdings are hereby
authorized to make the United States entity classification elections referred to above on IRS Form 8832 with respect to the
Company and each subsidiary, and both of NRFC and Trias Holdings are authorized to sign such form on behalf of such
entities and obtain United States taxpayer identification numbers for such entities in order to facilitate such elections. If,
notwithstanding the authorization provided above, NRFC and Trias Holdings reasonably determine that other signatures
are required to make such elections, the Company will obtain such signatures on IRS Form 8832. In order to facilitate the
making of entity classification election with respect to any entities that will be newly formed in the future, the Company
shall provide notice to Trias Holdings within 30 days after the formation of any future entities.

25.3 The legal, valid, binding and enforceable nature of any act done, or of any agreement or obligation entered into by
the Company, in connection with any transaction in which the Company has been, is, or shall be involved in any way, shall
not be invalidated or impacted in any way on the ground of non compliance with clauses 25.1 or 25.2 above.”

Third resolution

The Sole Shareholder resolves to delete article 5.4 of the articles of incorporation of the Company.

Fourth resolution

As a consequence of the preceding resolution, article 5 of the articles of association of the Company shall therefore be
read as follows:

" Art. 5. Share Capital.
5.1 The Company's share capital is set at twelve thousand five hundred Euro (EUR 12,500), represented by twelve

thousand five hundred (12,500) shares with a nominal value of one Euro (EUR 1) each.
5.2 The Company's share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.
5.3 The Company may redeem its own shares."

Fifth resolution

The Sole Shareholder resolves to delete article 15.1 of the articles of association of the Company.

Sixth resolution

As a consequence of the preceding resolution, the Sole Shareholder resolves to amend the article 15 of the articles of
association of the Company which shall therefore be read as follows:

“ Art. 15. Vacancy in the office of a manager. In case the vacancy occurs in the office of the Company's sole manager,
such vacancy must be filled without undue delay by the general meeting of shareholders.”

The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties, the present deed is worded
in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the English
version will be binding.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the person appearing, the said proxyholder signed together with

the notary the present deed.
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Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-sixième jour du mois de mars.
Par-devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
Prime Holdco A -T S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de

Luxembourg, ayant son siège social au 6A, Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, immatriculée au Registre du Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 192.942, le capital social de laquelle est fixé à douze mille cinq
cents euros EUR 12,500, (l'«Associé Unique»),

Ici représentée par Annick Braquet, employée privée, demeurant professionnellement au 101, rue Cents, L-1319 Lu-
xembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé.

La procuration signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de documenter ce qui suit:
La partie comparante, précitée, est le seul actuel associé de Prime Holdco B -T S.à r.l., (la "Société"), une société à

responsabilité limitée constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 6A,
Route de Trèves, L-2633 Senningerberg, constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant, en date du 9 décembre
2014, publié dans le Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations sous le numéro 149 du 20 janvier 2015, immatriculée
au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 192.943, le capital social de laquelle est fixé
à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500), (ci-après dénommée "la Société").

L'Associé Unique a prié le notaire instrumentaire de documenter les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de modifier l'article 25 des statuts de la Société, afin d'inclure le paragraphe 25.3 ayant la
teneur suivante:

" 25.3. La légalité, la validité, la nature contraignante ou exécutoire de toute action, convention ou obligation prise par
la société en vertu ou en lien avec toute transaction à laquelle la société a été, est, ou sera partie, de quelque manière que
ce soit, ne seront invalidées ou impactées en aucune manière par la non-conformité avec les articles 25.1 ou 25.2 ci-avant."

Deuxième résolution

Suite à la résolution précédente, l'Associé Unique décide de modifier l'article 25 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 25. Question en matière de fiscalité américaine.
25.1 La Société doit fonctionner d'une manière qui n’affecte pas la capacité de NorthStar Realty Finance Corp. ("NRFC")

et ses filiales (NRFC et chaque filiale, une «Entité NRFC») à être qualifié de fiducies de placement immobilier («FPI») en
vertu des lois fédérales sur l'impôt sur le revenu des Etats Unis. Dans ce but, afin de préserver la qualification de chaque
Entité NRFC de FPI en vertu du «Internal Revenue Code» des États-Unis de 1986, tel que modifié (le «Code»), la Société
et chacune de ses filiales doivent

(a) fonctionner de manière à satisfaire les critères de revenu et d'actifs bruts applicables aux FPI en vertu de l’article
856 (c) (2) - (4) du Code comme si tant la Société et ses filiales étaient des FPI; (b) aviser NRFC à l'avance si la Société
ou une filiale devaient conclure toute transaction de couverture; (c) charger chaque filiale et gestionnaire d'actifs, le cas
échéant, de fournir toute information requise par NRFC à fin de vérifier que le revenu correspond à des «loyers des biens
immobiliers» tels que définis dans l’article 856 (d) du Code et les articles 1,856 à 4 du règlement du Trésor des États-Unis,
y compris, sans s'y limiter, (i) la réalisation annuelle de questionnaires de propriété, et les mises à jour nécessaires, cataloguer
les services fournis aux locataires et la manière utilisée pour la remise desdits services à chaque biens détenus par une filiale
et (ii) toute autre information nécessaire pour l’ entité NRFC concernée de se conformer aux exigences nécessaires pour
être qualifié de FPI; (d) dans la mesure nécessaire pour s’assurer que les loyers payés soit considérés comme "loyers des
biens immobiliers" tel que définis à l’article 856 (d) du Code, la Société ou une filiale doivent interrompre ou restructurer
la prestation de tous les services fournis aux locataires de propriétés que Trias-T Holdings (US), LLC ("Trias Holdings»)
ou NRFC détermineraient comme compromettant la qualification d'une Entité NRFC en tant que FPI; (e) de ne prendre
aucune action ou de ne faire aucun choix qui aurait pour conséquence qu’un bien ne puisse constituer un actif susceptible
de produire un revenu admissible en tant que FPI; et (f) de ne pas s’engager dans toute transaction qui pourraient raison-
nablement être considérées comme une "transaction interdite" assujettie à l'impôt en vertu de l’article 857 (b) (6) du Code
sans le consentement de Trias Holdings ou de NRFC.

25.2 La Société et l'ensemble de ses filiales choisiront, à des fins fiscales et selon la loi américaine en vertu du règlement
du Trésor des États-Unis dans ses articles 301,7701 à 3, être classés comme des partenariats ou des entités ignorées; à
condition, toutefois, que NRFC puisse également, à sa discrétion, apporter une modification à ce choix de classification de
l'entité par rapport à une filiale afin de choisir de traiter ladite filiale comme une société aux fins de l'impôt fédéral américain
et de traiter cette filiale comme une filiale de FPI de NRFC imposable en vertu de l'article 856 (l) du Code. NRFC et Trias
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Holdings sont autorisés à faire une classification des entités américaines respectivement au choix visé ci-dessus sur le
formulaire IRS 8832 et ce, à l'égard de la Société et de chaque filiale, et tant NRFC que Trias Holdings sont autorisés à
signer ledit formulaire au nom de ces entités et obtenir des États-Unis les numéros d'identification des contribuables pour
ces entités afin de faciliter ce choix. Si, malgré l'autorisation prévue ci-dessus, NRFC et Trias Holdings raisonnablement
déterminent que d'autres signatures sont nécessaires pour rendre effectif un tel choix, la Société obtiendra les signatures
sur le formulaire IRS 8832. Afin de faciliter la classification du choix des entités à l'égard de celles qui seront nouvellement
formées à l'avenir, la Société devra fournir un avis à Trias Holdings dans les 30 jours suivant la formation de toute entité
future.

25.3 La légalité, la validité, la nature contraignante ou exécutoire de toute action, convention ou obligation prise par la
société en vertu ou en lien avec toute transaction à laquelle la société a été, est, ou sera partie, de quelque manière que ce
soit, ne seront invalidées ou impactées en aucune manière par la non-conformité avec les articles 25.1 ou 25.2 ci-avant»

Troisième résolution

L'Associé Unique décide de supprimer l'article 5.4 des statuts de la Société.

Quatrième résolution

Suite à la résolution précédente, l'article 5 des statuts de la Société aura désormais la teneur suivante:

" Art. 5. Capital social.
5.1 Le capital social de la Société est fixé à douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500), représenté par douze mille cinq

cents (12.500) parts sociales ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1) chacune.
5.2 Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une décision de l'assemblée générale des associés

de la Société, adoptée selon les modalités requises pour la modification des présents statuts.
5.3 La Société peut racheter ses propres parts sociales."

Cinquième résolution

L'Associé Unique décide de supprimer article 15.1 des statuts de la Société.

Sixième résolution

Suite à la résolution précédente, l'Associé Unique décide de modifier l'article 15 des statuts de la Société qui aura
désormais la teneur suivante:

« Art. 15. Vacance d'un poste de gérant. Dans l'hypothèse où la vacance survient alors que la Société est gérée par un
gérant unique, cette vacance est comblée sans délai par l'assemblée générale des associés.»

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande de la même partie comparante et en cas de diver-
gences entre le texte français et le texte anglais, ce dernier fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, même date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite à la personne comparante, connue du notaire instrumentant par nom, prénom usuel, état civil et

résidence, cette personne a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: A. BRAQUET et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 2 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/10377. Reçu soixante-quinze euros (75.- EUR).

Le Receveur (signé): I. THILL.
- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 16 avril 2015.
Référence de publication: 2015057014/187.
(150065130) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

AIO IV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2540 Luxembourg, 26-28, rue Edward Steichen.

R.C.S. Luxembourg B 182.688.

Statuts coordonnés, suite à l’assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 21 janvier 2015 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 10 mars 2015.
Référence de publication: 2015056124/11.
(150064344) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.
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Demaniel S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 175.086.

Le soussigné, ROGER ARRENSDORFF, notaire de résidence à Luxembourg, par la présente certifie et reconnaît que:
(i) Le notaire est selon la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, (la Loi), l'autorité

publique compétente pour établir suivant les dispositions de l'article 273 de la Loi, un certificat attestant que les conditions
de l'article 281 de la Loi sont remplies;

(ii)
(a) les sociétés (i) DEMANIEL S.à r.l., établie et ayant son siège social à L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie,

inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 175086 et (ii) COSMICA
S.A., établie et ayant son siège social à L-1930 Luxembourg, 54, avenue de la Liberté, inscrite au Registre de Commerce
et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 48968, ont initié une fusion par absorption par laquelle DE-
MANIEL S.à r.l. absorbe COSMICA S.A.;

(b) le projet de fusion entre DEMANIEL S.à r.l. et COSMICA S.A. établissant les termes de la fusion de DEMANIEL
S.à r.l. par absorption de COSMICA S.A. a été publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Association (Mémorial C)
sous le numéro du 1884 du 19 juillet 2014 (le Projet de Fusion);

(c) la publication du Projet de Fusion a été réalisée au moins un mois avant la publication du présent document;
(d) les documents indiqués à l'article 267 (1) de la Loi, ont été mis à la disposition des associés de DEMANIEL S.à r.l.,

au siège social de cette société au moins un mois avant la présente date, tel que les gérants de DEMANIEL S.à r.l. le
déclarent;

(e) l'article 264 c) est d'application;
(f) la publication du présent certificat au Mémorial C un mois après la publication du Projet de Fusion au Mémorial C,

rend la fusion entre de DEMANIEL S.à r.l. et COSMICA S.A. effective à l'égard des tiers.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Luxembourg, le 10 avril 2015. ARRENSDORFF.
Référence de publication: 2015057326/29.
(150064472) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.

20140728 Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 189.769.

In the year two thousand and fifteen, on the first day of June,
before Maître Cosita Delvaux, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:
1) 20140728 Holding S.à r.l., a société à responsabilité limitée, incorporated and existing under the laws of the Grand

Duchy of Luxembourg, having its registered office at 5, Heienhaff L-1726 Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg Trade and Companies’ Register under number B 189769,

duly represented by Mr. Julien De Mayer residing professionally in Senningerberg, by virtue of resolutions of the board
of managers of the Absorbing Company dated 1 st June 2015;

and
2) RGP Local Holding VI GmbH, a limited liability company (Gesellschaft mit beschränkter Haftung), incorporated

and existing under the laws of Germany, having its registered office at Schreiberhauser Straße 30, 10317 Berlin, Germany,
registered with the commercial register of the local court of Charlottenburg under number HRB 136644,

duly represented by Maître Katia Gauzès, avocat à la Cour, residing in Luxembourg, by virtue of a power of attorney
granted in Berlin on 27 May 2015,

Extracts of the resolutions adopted by the board of managers of 20140728 Holding S.à r.l., and the power of attorney
after having been signed ne varietur by the merging companies’ attorneys and the undersigned notary, shall remain annexed
to the present deed to be registered therewith with the registration authorities.

Such appearing parties, acting in the here above stated capacities, have required the undersigned notary to record the
common draft terms of merger which the merging companies, acting through their management bodies, declare to draw
up as follows:
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MERGER PLAN

(the “Merger Plan”)

Preamble

1. RGP Local Holding VI GmbH, a limited liability company subject to the laws of Germany with its seat in Berlin, is
registered with the commercial register of the local court of Charlottenburg under HRB 136644 B (“RGP”). The share
capital of RGP amounts to EUR 25,000 (in words: twenty-five thousand Euro).

2. 20140728 Holding S.à r.l., a limited liability company subject to the laws of Luxembourg with its seat in Senninger-
berg, Grand Duchy of Luxembourg, is registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under B 189769
(“Holding S.à r.l.” and, jointly with RGP, also the “Parties” or, individually, each a “Party”). The share capital of holding
S.à r.l. amounts to EUR 13.156 (in words: thirteen thousand one hundred and fifty-six Euro).

3. Pursuant to the shareholders’ list as filed with the commercial register of RGP, Holding S.à r.l. holds shares in the
amount of EUR 25,000 in the share capital of RGP. Holding S.à r.l. is the sole shareholder of RGP. The contributions to
any and all shares of RGP have been paid up in full.

4. RGP does not own real estate.
5. The Parties intend to merge RGP as transferring entity onto Holding S.à r.l. as absorbing entity pursuant to the

provisions of §§ 122a et seq. of the German Transformation Act (UmwG) and pursuant to Art. 278 et seq. of the law of
August 10, 1915, concerning commercial companies, as amended (“Lux-Commercial Code”). As a consequence of the
merger, RGP will be dissolved without the requirement of a liquidation and all of its assets and liabilities will be automa-
tically transferred to Holding S.à r.l., the sole shareholder of RGP or, respectively, are assumed by it.

6. Because Holding S.à r.l. as absorbing entity is the sole shareholder of RGP, the merger plan does not contain
a) information pursuant to § 122c para. 2 no. 2, 3 and 5 UmwG, pursuant to § 122c para.3 UmwG and
b) information pursuant to Art. 261(2) b), c) and d) Lux-Commercial Code pursuant to Art. 278 Lux-Commercial Code.

§ 1. Legal Form, Company Name and Seat.
1. The transferring entity, RGP (full company name: RGP Local Holding VI GmbH), is a limited liability company

subject to the laws of Germany with its seat in Berlin, Germany, and business address at Schreiberhauser Straße 30, 10317
Berlin, Germany, registered with the commercial register of the local court of Charlottenburg under HRB 136644 B.

2. The absorbing entity, Holding S.à r.l. (full company name: 20140728 Holding S.à r.l.), is a limited liability company
(société à responsabilité limitée) subject to the laws of Luxembourg with its seat in 5, Heienhaff, L-1726 Senningerberg,
Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 189769.

§ 2. Transfer of Assets, Consideration.
1. RGP as transferring entity hereby transfers all of its assets with all rights and obligations under dissolution without

winding-up, by way of merger pursuant to Sections 122a para. 2, 2 no. 1, 46 et seq. UmwG, Art. 257, 278 et seq. of the
Lux-Commercial Code (merger through acquisition) onto Holding S.à r.l. as acquiring entity.

2. Pursuant to § 122a para. 2 in connection with § 54 para. 1 sentence 1 no. 1 UmwG as well as Art. 278 Lux-Commercial
Code, the merger is effected without consideration of shares in the absorbing entity because Holding S.à r.l. is the sole
shareholder of RGP.

§ 3. Expected Effects of the Merger on Employment.
1. RGP does not have any employees. Holding S.à r.l. also does not have any employees. Neither RGP nor Holding S.à

r.l. have any determining influence upon subsidiaries within the European Union and/or the European Economic Area
which have employees.

2. Neither Holding S.à r.l. nor RGP have a works council; also, neither a company nor a group works council or other
employee representation is in place. No agreements with such employee representations were entered into.

3. RGP and Holding S.à r.l. are neither members of an employers’ association nor are they directly bound by any
collective bargaining agreement or otherwise apply such agreements.

4. No employee representatives exist in corporate bodies of RGP or in corporate bodies of Holding S.à r.l.; for this reason
and as neither of these two companies has any employees, the merger has no impact upon the economic codetermination
of the employees.

5. Legal positions of employees of RGP, Holding S.à r.l., their subsidiaries and their representations, respectively, are
therefore not affected by the merger.

§ 4. Accounting and Fiscal Reference Date. The transfer of the assets of RGP to Holding S.à r.l. shall be effected in the
internal relationship between the Parties with effect as of the lapse of February 28, 2015, 24:00 hrs. (CET). As a conse-
quence, as of March 1, 2015, 0:00 hrs. (CET) (“Accounting and Fiscal Reference Date”), all actions and business of RGP
shall be deemed to be made for the account of Holding S.à r.l.

§ 5. Effective Date of the Merger. The merger will become effective in accordance with article 273ter of the Lux-
Commercial Code.
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§ 6. Special Rights and Privileges.
1. No special rights of individual shareholders of the companies participating in the merger or individual holders of

other securities within the meaning of § 122c para. 2 no. 7 UmwG and Art. 261(2) f) of the Lux-Commercial Code are
granted and are therefore not to be compensated. Also, no special measures for such persons have been recommended or
are anticipated.

2. Privileges within the meaning of § 122a para. 2 no. 8 UmwG, Art. 261(2) g) of the Lux-Commercial Code are neither
granted to any member of the administrative, representative, supervisory or control bodies of the entities participating in
the merger, nor to any annual auditor, other auditor nor to any expert. No special measures have been recommended or
prepared for such persons. The performance of a merger audit is not required because Holding S.à r.l. is the sole shareholder
of RGP so that, as a consequence, such obligation automatically lapses pursuant to § 122f sentence 1 in connection with §
9 para. 2 UmwG, Art. 278 Lux-Commercial Code.

§ 7. Articles of Association of the Absorbing Company. The company name and registered office of Holding S.à r.l.
shall be continued without changes after the merger. The articles of association of Holding S.à r.l. shall continue without
any changes in the version attached to this deed as an Annex. Reference is made to the Annex.

§ 8. Procedure of Employee Participation. Taking into account that neither RGP nor Holding S.à r.l. are codetermined,
have employees or control subsidiaries within the European Union and/or the European Economic Area, which have
employees, there is no requirement to perform a participation procedure or to set up a special negotiation forum and to
perform the negotiation procedure.

§ 9. Information regarding the Valuation of Assets and Liabilities. The transfer of the assets of RGP to Holding S.à r.l.
is made on basis of book values as stated in the balance sheet of RGP as of February 28, 2015 (24:00 hrs. (CET)).

§ 10. Reference Date of the Balance Sheets.
1. The merger is based on the balance sheets of RGP and Holding S.à r.l. in each case as of February 28, 2015, as closing

balance sheets (24:00 hrs. (CET)).
2. No issuance of shares and, consequently, no determination of an exchange ratio takes place. The absorbing Holding

S.à r.l. assumes the relevant book values of RGP as of March 1, 2015, 0.00 hrs. (CET).

§ 11. Rights of the Creditors.
1. Pursuant to Art. 268 of the Lux-Commercial Code, creditors of the merging companies whose claims predate the date

of the publication of the extraordinary general meeting of the shareholders of Holding S.à r.l. in the Luxembourg official
gazette (Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations) may, in the absence of any provision to the contrary, within
two months of this publication, make a request to the judge presiding over the chamber of the district court in the district
in which the debtor company has its registered office, sitting in commercial matters and as in urgency matters, to obtain
adequate safeguard of collateral for any matured or unmatured debts, in the event that they are able to demonstrate, in a
credible manner, that the merger constitutes a risk for the exercise of their rights and that the company has not provided
them with sufficient safeguards.

2. Pursuant to Art. 262 (2) c) of the Lux-Commercial Code, the creditors of the absorbing entity may obtain compre-
hensive information regarding the exercise of their rights at the seat of Holding S.à r.l. free of charge. This also applies to
further information, which may also be obtained here free of charge.

§ 12. Costs.
1. The costs, taxes and fees associated with the conclusion of this merger plan and its implementation shall be borne by

Holding S.à r.l.
2. Each Party shall bear its own costs associated with the preparation of this merger plan.

§ 13. Miscellaneous.
1. Any amendments and supplements of this merger plan, including this written form requirement, need to be in writing

in order to become effective, except where mandatory law provides for a stricter form requirement.
2. To the extent that individual provisions of this merger plan are or become invalid or unenforceable, the other provisions

shall remain unaffected. In such case such valid and enforceable provision shall be deemed to be agreed which comes as
close as possible to the economic intentions of the Parties. The same shall apply mutatis mutandis in case of gaps.

In accordance with the provisions of article 271 (2) of the Lux-Commercial Code, the undersigned notary hereby certifies
the existence and legality of the Merger Plan and of all acts, documents and formalities incumbent upon the Parties pursuant
to the Lux-Commercial Code.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately EUR 1,300.-

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day mentioned at the beginning of this document.
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The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on the request of the above appearing
parties, the present deed is worded in English followed by a German translation; on the request of the same appearing
parties and in case of divergences between the English and the German texts, the German version will prevail.

The document having been read to the proxyholders of the appearing parties, known to the notary by name, first name,
civil status and residence, the said proxyholder of the appearing parties signed together with the notary the present deed.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorstehenden Textes:

Im Jahr zweitausendfünfzehn, am ersten Juni,
vor Maître Cosita Delvaux, Notar mit Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,

SIND ERSCHIENEN:
1) 20140728 Holding S.à r.l., eine société à responsabilité limitée, gegründet und bestehend gemäss den luxemburgischen

Gesetzen, mit Sitz in 5, Heienhaff L-1726 Senningerberg, Großherzogtum Luxemburg, eingetragen im Gesellschafts- und
Handelsregister Luxemburg mit der Nummer B 189769,

hier vertreten durch Mr. Julien De Mayer, geschäftsansässig in Senningerberg, gemäß Beschlüssen des Verwaltungsrats
der Übernehmenden Gesellschaft vom 1. Juni 2015, und

2) RGP Local Holding VI GmbH, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung gegründet und bestehend gemäß den
deutschen Gesetzen, mit Sitz in Schreiberhauser Straße 30, 10317 Berlin, Deutschland, eingetragen im Handelsregister des
Handelsgerichts Charlottenburg mit der Nummer HRB 136644,

hier vertreten durch Mrs Katia Gauzès, avocat à la Cour, geschäftsansässig in Luxemburg, gemäß einer Vollmacht vom
27 Mai 2015, ausgestellt in Berlin.

Auszüge der Beschlüsse des Verwaltungsrats der 20140728 Holding S.à r.l. sowie besagte Vollmacht, welche von den
Vollmachtnehmern der verschmelzenden Parteien und dem unterzeichnenden Notar ne varietur unterzeichnet wurden,
werden der vorliegenden Urkunde beigefügt, um mit ihr zusammen hinterlegt zu werden.

Die erschienenen Parteien, in den oben genannten Eigenschaften handelnd, haben den amtierenden Notar ersucht, den
folgenden, von den verschmelzenden Gesellschaften, durch ihre Verwaltungsorgane handelnd, gemeinsam aufgestellten
Verschmelzungsplan,zu beurkunden

VERMELZUNGSPLAN

(der „Vermelzungsplan“)

Vorbemerkungen

1. Die RGP Local Holding VI GmbH, eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung deutschen Rechts mit Sitz in Berlin,
ist im Handelsregister des Amtsgerichts Charlottenburg unter HRB 136644 B eingetragen („RGP“). Das Stammkapital der
RGP beträgt EUR 25.000 (in Worten: fünfundzwanzigtausend Euro).

2. Die 20140728 Holding S.à r.l., eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung luxemburgischen Rechts mit Sitz in
Senningerberg, Großherzogtum Luxemburg, ist im luxemburgischen Handelsregister unter B 189769 eingetragen („Hol-
ding S.à r.l.“ und, zusammen mit RGP, auch die „Parteien“ oder, einzeln, jeweils eine „Partei“). Das Stammkapital der
Holding S.à r.l. beträgt EUR 13.156 (in Worten: dreizehntausendeinhundertsechsundfünfzig Euro).

3. Ausweislich der beim Handelsregister aufgenommenen Gesellschafterliste der RGP ist die Holding S.à r.l. mit Ge-
schäftsanteilen in Höhe von EUR 25.000 am Stammkapital der RGP beteiligt. Die Holding S.à r.l. ist die alleinige
Gesellschafterin der RGP. Die Einlagen auf sämtliche Geschäftsanteile der RGP sind vollständig erbracht.

4. Die RGP hat keinen Grundbesitz.
5. Die Parteien beabsichtigen, die RGP als übertragende Rechtsträgerin auf die Holding S.à r.l. als aufnehmende

Rechtsträgerin nach den Vorschriften der §§ 122a ff. des deutschen Umwandlungsgesetztes (UmwG) und des Art. 278 ff.
des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften in seiner jeweiligen Fassung („Lux-Handelsgesetzbuch“)
zu verschmelzen. Als Folge der Verschmelzung wird die RGP ohne Liquidation aufgelöst und sämtliche Vermögenswerte
und Verbindlichkeiten der RGP gehen automatisch auf die Holding S.à r.l., die alleinige Gesellschafterin der RGP, über
bzw. werden von dieser übernommen.

6. Da die Holding S.à r.l. als aufnehmende Rechtsträgerin alleinige Gesellschafterin der RGP ist, entfallen im Ver-
schmelzungsplan

a) die Angaben nach § 122c Abs. 2 Nr. 2, 3 und 5 UmwG gemäß § 122c Abs. 3 UmwG und
b) die Angaben nach Art. 261(2) b), c) und d) Lux-Handelsgesetzbuch gemäß Art. 278 Lux-Handelsgesetzbuch.

§ 1. Rechtsform, Firma und Sitz.
1. Die übertragende Rechtsträgerin, die RGP (vollständige Firma: RGP Local Holding VI GmbH), ist eine Gesellschaft

mit beschränkter Haftung deutschen Rechts mit dem Sitz in Berlin, geschäftsansässig in Schreiberhauser Straße 30, 10317
Berlin, Deutschland, eingetragen im Handelsregister des Handelsgerichts Charlottenburg unter der Nummer HRB 136644
B.
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2. Die aufnehmende Rechtsträgerin, die Holding S.à r.l. (vollständige Firma: 20140728 Holding S.à r.l.), ist eine Ge-
sellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) luxemburgischen Rechts mit dem Sitz in 5, Heienhaff,
L-1726 Senningerberg, Großherzogtum Luxemburg, eingetragen im Luxemburger Gesellschafts- und Handelsregister un-
ter Nummer B 189769.

§ 2. Vermögensübergang, Gegenleistung.
1. RGP als übertragende Rechtsträgerin überträgt hiermit ihr Vermögen als Ganzes mit allen Rechten und Pflichten

unter Auflösung ohne Abwicklung im Wege der Verschmelzung nach §§ 122a Abs. 2, 2 Nr. 1, 46 ff. UmwG, Art. 257, 278
ff. des Lux-Handelsgesetzbuches (Verschmelzung durch Aufnahme) auf die Holding S.à r.l. als übernehmende Rechtsträ-
gerin.

2. Die Verschmelzung erfolgt gemäß § 122a Abs. 2 i.V.m. § 54 Abs. 1 Satz 1 Nr. 1 UmwG sowie Art. 278 Lux-
Handelsgesetzbuch ohne Gewährung von Anteilen an der übernehmenden Rechtsträgerin, weil die Holding S.à r.l. die
alleinige Gesellschafterin der RGP ist.

§ 3. Voraussichtliche Auswirkungen der Verschmelzung auf die Beschäftigung.
1. Die RGP beschäftigt keine Arbeitnehmer. Die Holding S.à r.l. beschäftigt ebenfalls keine Arbeitnehmer. Weder die

RGP noch die Holding S.à r.l. haben einen beherrschenden Einfluss auf Tochtergesellschaften innerhalb der Europäischen
Union bzw. des europäischen Wirtschaftsraums, bei denen Arbeitnehmer beschäftigt sind.

2. Weder bei der Holding S.à r.l. noch bei der RGP besteht ein Betriebsrat; auch ein Gesamt- oder Konzernbetriebsrat
oder anderweitige Arbeitnehmervertretungen bestehen nicht. Auch bestehen keine Vereinbarungen mit solchen Arbeit-
nehmervertretungen.

3. Die RGP und die Holding S.à r.l. sind weder Mitglieder eines Arbeitgeberverbandes noch sind sie unmittelbar tarif-
gebunden oder wenden anderweitig Tarifverträge an.

4. Weder in Gesellschaftsorganen der RGP noch in Gesellschaftsorganen der Holding S.à r.l. existieren Arbeitnehmer-
vertreter. Deshalb, und weil keine der beiden Gesellschaften Arbeitnehmer beschäftigt, ergeben sich durch die Verschmel-
zung keine Auswirkungen auf die unternehmerische Mitbestimmung der Arbeitnehmer.

5. Durch die Verschmelzung werden daher keine Rechtspositionen von Arbeitnehmern der RGP, der Holding S.à r.l.,
deren Tochtergesellschaften bzw. deren Vertretungen berührt.

§ 4. Verschmelzungsstichtag. Die Übernahme des Vermögens der RGP erfolgt im Innenverhältnis zwischen den Parteien
mit Wirkung zum Ablauf des 28. Februar 2015, 24:00 Uhr (MEZ). Folglich gelten vom 1. März 2015, 0:00 Uhr (MEZ)
(„Verschmelzungsstichtag“) an alle Handlungen und Geschäfte der RGP als für Rechnung der Holding S.à r.l. vorgenom-
men.

§ 5. Wirksamkeit der Verschmelzung. Die Verschmelzung wird nach Maßgabe von Art. 273ter Lux-Handelsgesetz-
buch wirksam.

§ 6. Besondere Rechte und Vorteile.
1. Besondere Rechte einzelner Anteilsinhaber der am Verschmelzungsvorgang beteiligten Rechtsträger oder einzelner

Inhaber anderer Wertpapiere i.S.v. § 122c Abs. 2 Nr. 7 UmwG bzw. Art. 261(2) f) Lux-Handelsgesetzbuch werden nicht
gewährt und sind daher nicht auszugleichen. Es sind auch keine besonderen Maßnahmen für diese Personen vorgeschlagen
oder vorgesehen.

2. Besondere Vorteile i.S.v. § 122a Abs. 2 Nr. 8 UmwG, Art. 261(2) g) Lux-Handelsgesetzbuch werden weder einem
Mitglied eines Verwaltungs-, Leitungs-, Aufsichts- oder Kontrollorgans der an der Verschmelzung beteiligten Gesell-
schaften noch einem Abschlussprüfer oder sonstigen Prüfern oder Sachverständigen gewährt. Es sind auch keine beson-
deren Maßnahmen für diese Personen vorgeschlagen oder vorgesehen. Die Durchführung einer Verschmelzungsprüfung
ist nicht erforderlich, da die Holding S.à r.l. die alleinige Gesellschafterin der RGP ist, und dementsprechend diese Pflicht
gemäß § 122f Satz 1 i.V.m. § 9 Abs. 2 UmwG, Art 278 Lux-Handelsgesetzbuch entfällt.

§ 7. Satzung des übernehmenden Rechtsträgers. Die Firma und der Sitz der Holding S.à r.l. werden nach der Ver-
schmelzung ohne Änderung fortgeführt. Die Satzung der Holding S.à r.l. besteht unverändert in der als Anlage zu dieser
Urkunde beigefügten Fassung. Auf die Anlage wird verwiesen.

§ 8. Verfahren zur Beteiligung der Arbeitnehmer. Da weder die RGP noch die Holding S.à r.l. mitbestimmt sind,
Arbeitnehmer beschäftigen oder in der Europäischen Union bzw. im Europäischen Wirtschaftsraum Tochtergesellschaften
beherrschen, die Arbeitnehmer beschäftigen, besteht keine Notwendigkeit, eine Beteiligung zu organisieren, oder ein be-
sonderes Verhandlungsgremium zu bilden und das Verhandlungsverfahren durchzuführen.

§ 9. Angaben zur Bewertung des Aktiv- und Passivvermögens. Die Übertragung des Vermögens der RGP auf die Holding
S.à r.l. erfolgt zu den in der Bilanz von RGP zum 28. Februar 2015 (24:00 Uhr (MEZ)) dargestellten Buchwerten.

§ 10. Stichtag der Bilanzen.
1. Der Verschmelzung werden die Bilanzen der RGP und der Holding S.à r.l. jeweils zum 28. Februar 2015 (24:00 Uhr

(MEZ)) zugrunde gelegt.
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2. Eine Gewährung von Anteilen und eine damit verbundene Bestimmung des Umtauschverhältnisses findet nicht statt.
Die übernehmende Holding S.à r.l. übernimmt die maßgeblichen Buchwerte der RGP zum 1. März 2015, 0.00 Uhr (MEZ).

§ 11. Rechte der Gläubiger.
1. Gemäß Art. 268 Lux-Handelsgesetzbuchs können Gläubiger der an der Verschmelzung beteiligten Gesellschaften,

deren Ansprüche bereits vor der Veröffentlichung der außerordentlichen Gesellschafterversammlung der Holding S.à r.l.
im Luxemburgischen Amtsblatt (Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations) entstanden sind, vorbehaltlich ab-
weichender Vereinbarungen innerhalb von zwei Monaten nach der Veröffentlichung beim Präsidenten der Kammer des
Landgerichts für Handelssachen und eilbedürftige Angelegenheiten, in dessen Bezirk die Schuldnerin ihren Sitz hat, be-
antragen, dass ihnen angemessene Sicherheitsleistung für sämtliche fällige bzw. noch nicht fällige Verbindlichkeiten
geleistet wird, sofern sie glaubhaft nachweisen können, dass die Verschmelzung die Verwirklichung ihrer Ansprüche
gefährdet und dass die Gesellschaft ihnen keine ausreichende Sicherheiten geleistet hat.

2. In Übereinstimmung mit Art. 262 (2) c) des Lux-Handelsgesetzbuchs können die Gläubiger der aufnehmenden
Rechtsträgerin die vollständige Information über die Ausübung ihrer Rechte am Sitz der aufnehmenden Rechtsträgerin
kostenlos einholen. Auch weitere Auskünfte können hier kostenlos eingeholt werden.

§ 12. Kosten.
1. Die durch den Abschluss dieses Verschmelzungsplans und seine Ausführung entstehenden Kosten, Steuern und

Gebühren trägt die Holding S.à r.l.
2. Die durch die Vorbereitung dieses Verschmelzungsplans entstandenen Kosten trägt jede Partei selbst.

§ 13. Sonstiges.
1. Änderungen und Ergänzungen dieses Verschmelzungsplans, einschließlich dieses Schriftformklausel, bedürfen zu

ihrer Wirksamkeit der Schriftform, soweit nicht zwingend eine strengere Form gesetzlich vorgeschrieben ist.
2. Sollten einzelne Bestimmungen dieses Verschmelzungsplans unwirksam oder undurchführbar sein oder werden, so

bleiben davon die übrigen Bestimmungen unberührt. In diesem Fall gilt diejenige wirksame und durchführbare Bestimmung
als vereinbart, die den wirtschaftlichen Intentionen der Parteien möglichst nahe kommt. Gleiches gilt im Falle von Rege-
lungslücken.

Gemäß Artikel 271 (2) des Lux-Handelsgesetzbuches, bescheinigt der unterzeichnende Notar die Existenz und die
Rechtmäßigkeit des Verschmelzungsplans sowie von allen den Gesellschaften gemäss dem Lux-Handelsgesetzbuch ob-
liegenden Rechtshandlungen, Dokumenten und Formalitäten.

Kosten

Die der Gesellschaft aus Anlass dieser Urkunde anfallenden Kosten, Honorare und Auslagen betragen schätzungsweise
EUR 1.300,-.

Worüber diese notarielle Urkunde in Luxemburg zum eingangs erwähnten Datum aufgenommen wurde.
Der beurkundende Notar, welcher die englische Sprache beherrscht, erklärt hiermit auf Ersuchen der erschienenen

Parteien, dass die Urkunde auf Anfrage der erschienenen Parteien auf Englisch verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen
Übersetzung. Auf Ersuchen derselben erschienenen Parteien und im Falle von Abweichungen zwischen dem englischen
und dem deutschen Text, soll die deutsche Fassung vorrangig sein.

Nachdem das Dokument dem Bevollmächtigten der erschienenen Parteien vorgelesen wurde, welche dem Notar mit
Namen, Vornamen und Wohnsitz bekannt ist, hat die Bevollmächtigte die Urkunde zusammen mit dem Notar unterzeichnet.

Gezeichnet: J. DE MAYER, K. GAUZES, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 02 juin 2015. Relation: 1LAC/2015/17034. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.
FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, zwecks Hinterlegung im Handels- und Gesellschaftsregister und zum

Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 04. Juni 2015. Me Cosita DELVAUX.

Suit copie de l'annexe

20140728 Holding S.à r.l.
Société à responsabilité limitée
Siège social: 5, Heienhaff - L-1736 Senningerberg
R.C.S. Luxembourg B189.769

KOORDINIERTE SATZUNG

- In case of discrepancy between the English and the German text, the English version shall prevail.
- Im Falle von Abweichungen zwischen der englischen und der deutschen Fassung, ist die englische Fassung maßgebend.
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A. Name - Purpose - Duration - Registered office

Art. 1. Name - Legal Form. There exists a private limited company (société à responsabilité limitée) under the name
20140728 Holding S.à r.l. (hereinafter the «Company») which shall be governed by the law of 10 August 1915 concerning
commercial companies, as amended (the «Law»), as well as by the present articles of association.

Art. 2. Purpose.
2.1 The purpose of the Company is the holding of participations in any form whatsoever in Luxembourg and foreign

companies and in any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner as well
as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, management, control and
development of its portfolio in view of its realisation by sale, exchange or otherwise.

2.2 The Company may further guarantee, grant security, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds
a direct or indirect participation or right of any kind or which form part of the same group of companies as the Company.

2.3 The Company may, except by way of public offering, raise funds especially through borrowing in any form or by
issuing any kind of notes, securities or debt instruments, bonds and debentures and generally issue securities of any type.

2.4 The Company may carry out any commercial, industrial, financial, real estate or intellectual property activities which
it considers useful for the accomplishment of these purposes.

Art. 3. Duration.
3.1 The Company is incorporated for an unlimited period of time.
3.2 It may be dissolved at any time and with or without cause by a resolution of the general meeting of shareholders

adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

Art. 4. Registered office.
4.1 The registered office of the Company is established in Senningerberg, Grand Duchy of Luxembourg.
4.2 Within the same municipality, the registered office may be transferred by means of a decision of the board of

managers. It may be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of
the general meeting of shareholders, adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

4.3 Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a resolution
of the board of managers.

4.4 In the event that the board of managers determines that extraordinary political, economic or social circumstances or
natural disasters have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its
registered office, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraor-
dinary circumstances; such temporary measures shall not affect the nationality of the Company which, notwithstanding the
temporary transfer of its registered office, shall remain a Luxembourg company.

B. Share capital - Shares

Art. 5. Share Capital.
5.1 The Company’s share capital is set at thirteen thousand one hundred fifty-six euro (EUR 13,156), represented by

thirteen thousand one hundred fifty-six (13,156) common shares, with a nominal value of one euro (EUR 1) each (the
“Common Shares”).

5.2 The Company’s share capital may be increased or reduced by a resolution of the general meeting of shareholders
adopted in the manner required for an amendment of these articles of association.

5.3 The Company may redeem its own shares.

Art. 6. Shares.
6.1 The Company's share capital is divided into shares, each of them having the same nominal value.
6.2 The shares of the Company are in registered form.
6.3 The Company may have one or several shareholders, with a maximum of forty (40) shareholders.
6.4 Death, suspension of civil rights, dissolution, bankruptcy or insolvency or any other similar event regarding any of

the shareholders shall not cause the dissolution of the Company.

Art. 7. Register of shares - Transfer of shares.
7.1 A register of shares shall be kept at the registered office of the Company, where it shall be available for inspection

by any shareholder. This register shall contain all the information required by the Law. Certificates of such registration
may be issued upon request and at the expense of the relevant shareholder.

7.2 The Company will recognise only one holder per share. In case a share is owned by several persons, they shall
appoint a single representative who shall represent them towards the Company. The Company has the right to suspend the
exercise of all rights attached to that share until such representative has been appointed.

7.3 The shares are freely transferable among shareholders.
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7.4 Inter vivos, the shares may only be transferred to new shareholders subject to the approval of such transfer given by
the shareholders at a majority of three quarters of the share capital.

7.5 Any transfer of shares shall become effective towards the Company and third parties through the notification of the
transfer to, or upon the acceptance of the transfer by the Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.

7.6 In the event of death, the shares of the deceased shareholder may only be transferred to new shareholders subject to
the approval of such transfer given by the surviving shareholders at a majority of three quarters of the share capital. Such
approval is, however, not required in case the shares are transferred either to parents, descendants or the surviving spouse
or any other legal heir of the deceased shareholder.

C. Decisions of the shareholders

Art. 8. Collective decisions of the shareholders.
8.1 The general meeting of shareholders is vested with the powers expressly reserved to it by law and by these articles

of association.
8.2 Each shareholder may participate in collective decisions irrespective of the number of shares which he owns.
8.3 In case and as long as the Company has not more than twenty-five (25) shareholders, collective decisions otherwise

conferred on the general meeting of shareholders may be validly taken by means of written resolutions. In such case, each
shareholder shall receive the text of the resolutions or decisions to be taken expressly worded and shall cast his vote in
writing.

8.4 In the case of a sole shareholder, such shareholder shall exercise the powers granted to the general meeting of
shareholders under the provisions of section XII of the Law and by these articles of association. In such case, any reference
made herein to the «general meeting of shareholders» shall be construed as a reference to the sole shareholder, depending
on the context and as applicable, and powers conferred upon the general meeting of shareholders shall be exercised by the
sole shareholder.

Art. 9. General meetings of shareholders. In case the Company has more than twenty-five (25) shareholders, at least
one general meeting of shareholders shall be held within six (6) months of the end of each financial year in Luxembourg
at the registered office of the Company or at such other place as may be specified in the convening notice of such meeting.
Other meetings of shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective convening notices
of meeting. If all of the shareholders are present or represented at a general meeting of shareholders and have waived any
convening requirement, the meeting may be held without prior notice or publication.

Art. 10. Quorum and vote.
10.1 Each shareholder is entitled to as many votes as he holds shares.
10.2 Save for a higher majority provided in these articles of association or by law, collective decisions of the Company's

shareholders are only validly taken in so far as they are adopted by shareholders holding more than half of the share capital.
If this majority is not reached in a first meeting or proposed written resolution, the shareholders may be convened a second
time with the same agenda or receive such proposed written resolution a second time by registered letter, decisions are
validly adopted in so far as they are adopted by a majority of the votes validly cast whichever is the fraction of the share
capital represented.

Art. 11. Change of nationality. The shareholders may change the nationality of the Company only by unanimous consent.

Art. 12. Amendments of the articles of association. Any amendment of the articles of association requires the approval
of (i) a majority of shareholders (ii) representing three quarters of the share capital at least.

D. Management

Art. 13. Powers of the sole manager - Composition and powers of the board of managers.
13.1 The Company shall be managed by one or several managers. If the Company has several managers, the managers

form a board of managers.
13.2 If the Company is managed by one manager, to the extent applicable and where the term «sole manager» is not

expressly mentioned in these articles of association, a reference to the «board of managers» used in these articles of
association is to be construed as a reference to the «sole manager».

13.3 The board of managers is vested with the broadest powers to act in the name of the Company and to take any actions
necessary or useful to fulfil the Company's corporate purpose, with the exception of the powers reserved by the Law or by
these articles of association to the general meeting of shareholders.

Art. 14. Appointment, removal and term of office of managers.
14.1 The manager(s) shall be appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their remuneration

and term of office.
14.2 The managers shall be appointed and may be removed from office at any time, with or without cause, by a decision

of the shareholders representing more than half of the Company's share capital.
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14.3 The general meeting of shareholders may decide to appoint managers of two (2) different classes, being class A
managers and class B managers. Any such classification of managers shall be duly recorded in the minutes of the relevant
shareholders resolutions and the managers be identified with respect to the class they belong.

Art. 15. Vacancy in the office of a manager.
15.1 In the event of a vacancy in the office of a manager because of death, legal incapacity, bankruptcy, resignation or

otherwise, this vacancy may be filled on a temporary basis and for a period of time not exceeding the initial mandate of
the replaced manager by the remaining managers until the next meeting of shareholders which shall resolve on the permanent
appointment, in compliance with the applicable legal provisions.

15.2 In case the vacancy occurs in the office of the Company's sole manager, such vacancy must be filled without undue
delay by the general meeting of shareholders.

Art. 16. Convening meetings of the board of managers.
16.1 The board of managers shall meet upon call by any manager. The meetings of the board of managers shall be held

at the registered office of the Company unless otherwise indicated in the notice of meeting.
16.2 Written notice of any meeting of the board of managers must be given to managers twenty-four (24) hours at least

in advance of the time scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the reasons
of such emergency must be mentioned in the notice. Such notice may be omitted in case of assent of each manager in
writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of such signed document being
sufficient proof thereof. No prior notice shall be required for a board meeting to be held at a time and location determined
in a prior resolution adopted by the board of managers which has been communicated to all managers.

16.3 No prior notice shall be required in case all managers are present or represented at a board meeting and waive any
convening requirement or in the case of resolutions in writing approved and signed by all members of the board of managers.

Art. 17. Conduct of meetings of the board of managers.
17.1 The board of managers may elect among its members a chairman. It may also choose a secretary, who does not

need to be a manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers.
17.2 The chairman, if any, shall chair all meetings of the board of managers. In his absence, the board of managers may

appoint another manager as chairman pro tempore by vote of the majority of managers present or represented at any such
meeting.

17.3 Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing another manager as his proxy either
in writing, or by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication, a copy of the appointment being
sufficient proof thereof. A manager may represent one or more but not all of the other managers.

17.4 Meetings of the board of managers may also be held by conference-call or video conference or by any other means
of communication, allowing all persons participating at such meeting to hear one another on a continuous basis and allowing
an effective participation in the meeting. The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in
person at such meeting and the meeting is deemed to be held at the registered office of the Company.

17.5 The board of managers may deliberate or act validly only if at least a majority of the managers are present or
represented at a meeting of the board of managers.

17.6 Decisions shall be taken by a majority vote of the managers present or represented at such meeting. The chairman,
if any, shall not have a casting vote. In the event where the general meeting of shareholders has appointed different classes
of managers (namely class A managers and class B managers) any resolutions of the board of managers may only be validly
taken if approved by the majority of managers including at least one class A and one class B manager (which may be
represented).

17.7. The board of managers may unanimously pass resolutions by circular means when expressing its approval in
writing, by facsimile, electronic mail or any other similar means of communication. Each manager may express his consent
separately, the entirety of the consents evidencing the adoption of the resolutions. The date of such resolutions shall be the
date of the last signature.

Art. 18. Minutes of the meeting of the board of managers; Minutes of the decisions of the sole manager.
18.1 The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman, if any or in his absence by

the chairman pro tempore, and the secretary (if any), or by any two (2) managers. In the event the general meeting of
shareholders has appointed different classes of managers (namely class A managers and class B managers), such minutes
shall be signed by one (1) class A manager and one (1) class B manager (including by way of representation). Copies or
excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the chairman, if
any, or by any two (2) managers. In the event the general meeting of shareholders has appointed different classes of managers
(namely class A managers and class B managers), such copies or excerpts shall be signed by one (1) class A manager and
one (1) class B manager (including by way of representation).

18.2 Decisions of the sole manager shall be recorded in minutes which shall be signed by the sole manager. Copies or
excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the sole manager.

69066



L U X E M B O U R G

Art. 19. Dealing with third parties. The Company shall be bound towards third parties in all circumstances (i) by the
signature of the sole manager, or, if the Company has several managers, by the joint signature of any two (2) managers; in
the event the general meeting of shareholders has appointed different classes of managers (namely class A managers and
class B managers), the Company will only be validly bound by the joint signatures of at least one (1) class A manager and
one (1) class B manager (including by way of representation) or (ii) by the joint signatures or the sole signature of any
person(s) to whom such signatory power may have been delegated by the board of managers within the limits of such
delegation.

E. Audit and supervision

Art. 20. Auditor(s).
20.1 In case and as long as the Company has more than twenty-five (25) shareholders, the operations of the Company

shall be supervised by one or several internal auditors (commissaire(s)). The general meeting of shareholders shall appoint
the internal auditor(s) and shall determine their term of office.

20.2 An internal auditor may be removed at any time, without notice and with or without cause by the general meeting
of shareholders.

20.3 The internal auditor has an unlimited right of permanent supervision and control of all operations of the Company.
20.4 If the shareholders of the Company appoint one or more independent auditors (réviseur(s) d'entreprises agréé(s))

in accordance with article 69 of the law of 19 December 2002 regarding the trade and companies' register and the accounting
and annual accounts of undertakings, as amended, the institution of internal auditor(s) is suppressed.

20.5. An independent auditor may only be removed by the general meeting of shareholders with cause or with its
approval.

F. Financial year - Annual accounts - Allocation of profits - Interim dividends

Art. 21. Financial year. The financial year of the Company shall begin on the first of January of each year and shall end
on the thirty-first of December of the same year.

Art. 22. Annual accounts and allocation of profits.
22.1 At the end of each financial year, the accounts are closed and the board of managers draws up an inventory of the

Company's assets and liabilities, the balance sheet and the profit and loss accounts in accordance with the law.
22.2. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) at least shall be allocated to the legal reserve. This

allocation shall cease to be mandatory as soon and as long as the aggregate amount of such reserve amounts to ten per cent
(10%) of the share capital of the Company.

22.3 Sums contributed to a reserve of the Company by a shareholder may also be allocated to the legal reserve if the
contributing shareholder agrees with such allocation.

22.4 In case of a share capital reduction, the Company's legal reserve may be reduced in proportion so that it does not
exceed ten per cent (10%) of the share capital.

22.5 Upon recommendation of the board of managers, the general meeting of shareholders shall determine how the
remainder of the Company's profits shall be used in accordance with the Law and these articles of association.

22.6 Subject to Article 8, distributions shall be made to the shareholders in proportion to the number of shares they hold
in the Company.

Art. 23. Interim dividends - Share premium and assimilated premiums.
23.1 The board of managers may decide to pay interim dividends on the basis of interim financial statements prepared

by the board of managers showing that sufficient funds are available for distribution. The amount to be distributed may
not exceed realized profits since the end of the last financial year, increased by profits carried forward and distributable
reserves, but decreased by losses carried forward and sums to be allocated to a reserve which the Law or these articles of
association do not allow to be distributed.

23.2 Any share premium, assimilated premium or other distributable reserve may be freely distributed to the shareholders
subject to the provisions of the Law and these articles of association.

G. Liquidation

Art. 24. Liquidation.
24.1 In the event of dissolution of the Company in accordance with article
3.2 of these articles of association, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators who are appointed

by the general meeting of shareholders deciding such dissolution and which shall determine their powers and their com-
pensation. Unless otherwise provided, the liquidators shall have the most extensive powers for the realisation of the assets
and payment of the liabilities of the Company.

24.2 The surplus resulting from the realisation of the assets and the payment of the liabilities shall be distributed among
the shareholders in proportion to the number of shares of the Company held by them.
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H. Final clause - Governing law

Art. 25 Governing law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance with
the Law.

Es folgt die deutsche Übersetzung des vorangehenden Textes:

A. Name - Zweck - Dauer - Sitz

Art. 1. Name - Rechtsform. Es besteht eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit
dem Namen 20140728 Holding S.à r.l. (die «Gesellschaft»), welche den Bestimmungen des Gesetzes vom 10. August 1915
über Handelsgesellschaften in seiner aktuellen Fassung (das «Gesetz von 1915») und dieser Satzung unterliegt.

Art. 2. Zweck der Gesellschaft.
2.1 Zweck der Gesellschaft ist das Halten von Beteiligungen jeglicher Art an luxemburgischen und ausländischen

Gesellschaften sowie jede andere Form der Investition, der Erwerb von Wertpapieren jeder Art durch Kauf, Zeichnung
oder auf andere Weise, sowie deren Übertragung durch Verkauf, Tausch oder in anderer Form und die Verwaltung, Kon-
trolle und Entwicklung ihrer Beteiligungen im Hinblick auf deren Verwertung durch Verkauf, Tausch oder auf sonstige
Art.

2.2 Die Gesellschaft kann des Weiteren für Gesellschaften, in welchen sie eine direkte oder indirekte Beteiligung oder
Rechte jeglicher Art hält oder welche der gleichen Unternehmensgruppe wie sie selbst angehören Garantien geben, Si-
cherheiten einräumen, Kredite gewähren oder diese auf jede andere Weise unterstützen.

2.3 Die Gesellschaft kann, außer im Wege eines öffentlichen Angebotes, in jeder Form Gelder aufbringen, insbesondere
durch Aufnahme von Darlehen in jeglicher Form oder mittels Ausgabe aller Arten von Anleihen, Wertpapieren und
Schuldtiteln, Schuldverschreibungen, Obligationen und generell jeglicher Form von Schuldscheine bzw. Wertpapieren.

2.4 Die Gesellschaft kann alle Tätigkeiten kaufmännischer, gewerblicher, industrieller und finanzieller Natur vornehmen
sowie solche, welche das geistige Eigentum betreffen oder im Zusammenhang mit Grundeigentum stehen und die ihr zur
Erreichung dieser Zwecke förderlich erscheinen.

Art. 3. Dauer.
3.1 Die Gesellschaft wird für unbegrenzte Dauer gegründet.
3.2 Sie kann jederzeit und ohne Begründung durch einen Beschluss der Gesellschafterversammlung aufgelöst werden,

welcher in der für eine Satzungsänderung erforderlichen Art und Weise gefasst wird.

Art. 4. Sitz.
4.1 Der Sitz der Gesellschaft ist in der Stadt Senningerberg, Großherzogtum Luxemburg.
4.2 Innerhalb derselben Gemeinde kann der Gesellschaftssitz durch einen Beschluss des Rates der Geschäftsführer

verlegt werden. Durch Beschluss der Gesellschafterversammlung, welcher in der für eine Satzungsänderung erforderlichen
Art und Weise gefasst wird, kann er in jede andere Gemeinde des Großherzogtums Luxemburg verlegt werden.

4.3 Zweigniederlassungen oder andere Geschäftsstellen können durch Beschluss des Rates der Geschäftsführer im
Großherzogtum Luxemburg oder im Ausland errichtet werden.

4.4 Sollte der Rat der Geschäftsführer entscheiden, dass außergewöhnliche politische, wirtschaftliche oder soziale Ent-
wicklungen aufgetreten sind oder unmittelbar bevorstehen, welche die gewöhnlichen Aktivitäten der Gesellschaft an ihrem
Gesellschaftssitz beeinträchtigen könnten, so kann der Gesellschaftssitz bis zur endgültigen Beendigung dieser außerge-
wöhnlichen Umstände vorübergehend ins Ausland verlegt werden; solche vorübergehenden Maßnahmen haben keine
Auswirkungen auf die Nationalität der Gesellschaft, die trotz vorübergehender Verlegung des Gesellschaftssitzes eine
luxemburgische Gesellschaft bleibt.

B. Gesellschaftskapital - Anteile

Art. 5. Gesellschaftskapital.
5.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft beträgt dreizehntausendeinhundertsechsundfünfzig Euro (EUR 13.156),

bestehend aus dreizehntausendeinhundertsechsundfünfzig (13.156) Stammanteilen mit einem Nominalwert von je einem
Euro (EUR 1) (die „Stammanteile“).

5.2 Das Gesellschaftskapital kann durch einen Beschluss der Gesellschafterversammlung, welcher in der für eine Sat-
zungsänderung erforderlichen Art und Weise gefasst wird, erhöht oder herabgesetzt werden.

5.3 Die Gesellschaft kann ihre eigenen Anteile zurückkaufen.

Art. 6. Anteile.
6.1 Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft ist in Anteile mit jeweils dem gleichen Nominalwert aufgeteilt.
6.2 Die Anteile der Gesellschaft sind Namensanteile.
6.3 Die Gesellschaft kann einen oder mehrere Gesellschafter haben, wobei deren Anzahl vierzig (40) nicht überschreiten

darf.
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6.4 Die Gesellschaft wird weder durch den Tod, die Geschäftsunfähigkeit, die Auflösung, den Konkurs, die Insolvenz
oder ein vergleichbares, einen Gesellschafter betreffendes Ereignis, aufgelöst.

Art. 7. Anteilsregister - Übertragung von Anteilen.
7.1 Am Sitz der Gesellschaft wird ein Anteilsregister geführt, welches von jedem Gesellschafter eingesehen werden

kann. Dieses Anteilsregister enthält alle vom Gesetz von 1915 vorgeschriebenen Informationen. Auf Ersuchen und auf
Kosten des betreffenden Gesellschafters kann die Gesellschaft Zertifikate über die Eintragung ausgeben.

7.2 Die Gesellschaft erkennt lediglich einen Inhaber pro Anteil an. Sofern ein Anteil von mehreren Personen gehalten
wird, müssen diese eine einzelne Person benennen, welche sie im Verhältnis zur Gesellschaft vertritt. Die Gesellschaft ist
berechtigt, die Ausübung aller Rechte im Zusammenhang mit einem derartigen Anteil auszusetzen, bis eine Person als
Vertreter der Inhaber gegenüber der Gesellschaft bezeichnet worden ist.

7.3 Die Anteile sind zwischen den Gesellschaftern frei übertragbar.
7.4 Inter vivos dürfen die Anteile neuen Gesellschaftern nur vorbehaltlich der Zustimmung von Gesellschaftern mit

einer Mehrheit von drei Vierteln des Gesellschaftskapitals übertragen werden.
7.5 Jede Übertragung von Anteilen wird gegenüber der Gesellschaft und Dritten gemäß Artikel 1690 des Code Civil

wirksam, nachdem die Gesellschaft von der Übertragung in Kenntnis gesetzt wurde oder der Übertragung zugestimmt hat.
7.6 Im Todesfall dürfen die Anteile des verstorbenen Gesellschafters an neue Gesellschafter nur mit Zustimmung von

Gesellschaftern mit einer Mehrheit von drei Vierteln des Gesellschaftskapitals übertragen werden. Eine derartige Zustim-
mung ist nicht erforderlich, wenn die Anteile an Eltern, Nachkommen oder den/die überlebende/n Ehepartner/in übertragen
werden oder jedem anderem gesetzlichen Erben des verstorbenen Gesellschafters.

C. Entscheidungen der Gesellschafter

Art. 8. Gemeinsame Entscheidungen der Gesellschafter.
8.1 Die Gesellschafterversammlung ist mit allen Rechten ausgestattet, welche ihr durch das Gesetz und diese Satzung

übertragen wurden.
8.2 Jeder Gesellschafter darf unabhängig von der Anzahl seiner Anteile an gemeinsamen Entscheidungen teilnehmen.
8.3 Falls und solange die Gesellschaft nicht mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, dürfen gemeinsame

Entscheidungen, welche ansonsten der Gesellschafterversammlung vorbehalten wären, schriftlich gefasst werden. In die-
sem Fall erhält jeder Gesellschafter den Text der Beschlüsse oder Entscheidungen in ausformulierter Form und übt sein
Stimmrecht schriftlich aus.

8.4 Im Falle eines Alleingesellschafters übt dieser die Befugnisse der Gesellschafterversammlung nach den Vorschriften
des Abschnitts XII des Gesetzes von 1915 und dieser Satzung aus. In diesem Fall ist jeder Bezug auf die «Gesellschafter-
versammlung» in der vorliegenden Satzung als Bezug auf den Alleingesellschafter, je nach Zusammenhang und soweit
anwendbar, zu verstehen und die Befugnisse der Gesellschafterversammlung werden vom Alleingesellschafter ausgeübt.

Art. 9. Gesellschafterversammlung. Falls die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, muss jähr-
lich innerhalb von sechs (6) Monaten vor dem Ende des Geschäftsjahres mindestens eine Gesellschafterversammlung in
Luxemburg am Sitz der Gesellschaft oder an einem anderen Ort abgehalten werden, wie in der Einberufungsbekanntma-
chung zu dieser Versammlung genauer bestimmt. Andere Gesellschafterversammlungen finden an dem Ort und zu der Zeit
statt, welcher in der entsprechenden Einberufungsbekanntmachung genauer bestimmt werden. Falls alle Gesellschafter in
einer Versammlung anwesend oder vertreten sind und auf sämtliche Einberufungsformalitäten verzichtet haben, kann die
Gesellschafterversammlung auch ohne vorherige Ankündigung oder Veröffentlichung abgehalten werden.

Art. 10. Quorum und Abstimmung.
10.1 Jeder Gesellschafter hat so viele Stimmen, wie er Anteile hält.
10.2 Vorbehaltlich anderer Regelungen dieser Satzung oder des Gesetzes, die ein höheres Mehrheitsverhältnis vorsehen,

bedürfen gemeinsame Entscheidungen der Gesellschafter der Zustimmung von Gesellschaftern, die mehr als die Hälfte
des Gesellschaftskapitals halten. Falls diese Mehrheit in einer ersten Gesellschafterversammlung oder einer ersten schrift-
lichen Konsultation der Gesellschafter nicht erreicht wird, können die Anteilseigner ein weiteres Mal mit derselben
Tagesordnung einberufen werden oder per Einschreiben dieselben schriftlichen Beschlussvorschläge erhalten und Ent-
scheidungen werden wirksam mit der Mehrheit der wirksam abgegebenen Stimmen gefasst, unabhängig vom Anteil des
durch sie vertretenen Gesellschaftskapitals.

Art. 11. Änderung der Nationalität. Die Gesellschafter können die Nationalität der Gesellschaft nur einstimmig ändern.

Art. 12. Änderung der Satzung. Eine Änderung der Satzung erfordert die Zustimmung (i) einer Mehrheit der Gesell-
schafter, die mindestens (ii) eine Mehrheit von drei Viertel des Gesellschaftskapitals vertritt.

D. Geschäftsführung

Art. 13. Befugnisse des alleinigen Geschäftsführers - Zusammensetzung und Befugnisse des Rates der Geschäftsführer.
13.1 Die Gesellschaft wird durch einen oder mehrere Geschäftsführer geleitet. Falls die Gesellschaft mehrere Ge-

schäftsführer hat, bilden diese einen Rat der Geschäftsführer.
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13.2 Falls die Gesellschaft von einem einzelnen Geschäftsführer geleitet wird und soweit der Begriff «alleiniger Ge-
schäftsführer» nicht ausdrücklich verwendet wird, ist jeder Verweis in dieser Satzung auf den «Rat der Geschäftsführer»
als Verweis auf den «alleinigen Geschäftsführer» auszulegen.

13.3 Der Rat der Geschäftsführer verfügt über die weitestgehenden Befugnisse im Namen der Gesellschaft zu handeln
und alle Handlungen vorzunehmen, die zur Erfüllung des Gesellschaftszwecks notwendig oder nützlich sind, mit Ausnahme
der durch das Gesetz von 1915 oder durch diese Satzung der Gesellschafterversammlung vorbehaltenen Befugnisse.

Art. 14. Ernennung, Abberufung und Amtszeit von Geschäftsführern.
14.1 Der bzw. die Geschäftsführer werden durch die Gesellschafterversammlung ernannt, welche ihre Bezüge und

Amtszeit festlegt.
14.2 Geschäftsführer können jederzeit und ohne Grund durch einen Beschluss von Gesellschaftern, die mehr als die

Hälfte des Gesellschaftskapitals vertreten, ernannt oder abberufen werden.
14.3 Die Gesellschafterversammlung kann die Ernennung von Geschäftsführern zwei (2) unterschiedlicher Kategorien

beschließen, nämlich Geschäftsführer der Kategorie A und Geschäftsführer der Kategorie B. Eine solche Klassifizierung
der Geschäftsführer muss ordnungsgemäß im Protokoll der betreffenden Gesellschafterbeschlüsse festgehalten und die
Geschäftsführer der Kategorie, der sie angehören, zugeordnet werden.

Art. 15. Vakanz einer Geschäftsführerstelle.
15.1 Scheidet ein Geschäftsführer durch Tod, Geschäftsunfähigkeit, Insolvenz, Rücktritt oder aus einem anderen Grund

aus seinem Amt aus, so kann die unbesetzte Stelle durch die übrigen Geschäftsführer vorübergehend für einen die ur-
sprüngliche Amtszeit nicht überschreitenden Zeitraum bis zur nächsten Gesellschafterversammlung ausgefüllt werden,
welche im Einklang mit den anwendbaren gesetzlichen Vorschriften über die endgültige Ernennung entscheidet.

15.2 Für den Fall, dass der alleinige Geschäftsführer aus seinem Amt ausscheidet, muss die frei gewordene Stelle
unverzüglich durch die Gesellschafterversammlung neu besetzt werden.

Art. 16. Einladung zu Sitzungen des Rates der Geschäftsführer.
16.1 Der Rat der Geschäftsführer versammelt sich auf Einberufung eines beliebigen Geschäftsführers. Die Sitzungen

des Rates der Geschäftsführer finden, soweit in der Einladung nichts anderes bestimmt ist, am Sitz der Gesellschaft statt.
16.2 Die Geschäftsführer werden mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor dem für die Sitzung anberaumten Zeit-

punkt zu jeder Sitzung des Rates der Geschäftsführer schriftlich geladen, außer in dringenden Fällen, wobei die Gründe
der Dringlichkeit in der Einladung zu bezeichnen sind. Eine solche Einladung kann unterbleiben, falls alle Geschäftsführer
schriftlich, per Faxschreiben, E-Mail oder mittels eines vergleichbaren Kommunikationsmittels ihre Zustimmung abge-
geben haben, wobei eine Kopie eines solchen unterzeichneten Dokuments ein hinreichender Nachweis ist. Eine Einladung
zu Sitzungen des Rates der Geschäftsführer ist nicht erforderlich, wenn Zeit und Ort in einem vorausgehenden Beschluss
des Rates der Geschäftsführer bestimmt worden sind, welcher allen Geschäftsführern übermittelt wurde.

16.3 Eine Einladung ist nicht erforderlich, wenn alle Geschäftsführer anwesend oder vertreten sind und diese alle Ein-
ladungsvoraussetzungen abbedingen oder im Fall von schriftlichen Umlaufbeschlüssen, wenn alle Mitglieder des Rates
der Geschäftsführer diesen zugestimmt und diese unterzeichnen.

Art. 17. Durchführung von Sitzungen des Rates der Geschäftsführer.
17.1 Der Rat der Geschäftsführer kann unter seinen Mitgliedern einen Vorsitzenden auswählen. Der Rat der Geschäfts-

führer kann auch einen Schriftführer ernennen, der nicht notwendigerweise selbst ein Geschäftsführer sein muss und der
für die Protokollführung der Sitzungen des Rates der Geschäftsführer verantwortlich ist.

17.2 Sitzungen des Rates der Geschäftsführer werden, falls vorhanden, durch den Vorsitzenden des Rates der Ge-
schäftsführer geleitet. In dessen Abwesenheit kann der Rat der Geschäftsführer ein anderes Mitglied des Rates der
Geschäftsführer durch einen Mehrheitsbeschluss der anwesenden oder vertretenen Mitglieder als Vorsitzenden pro tempore
ernennen.

17.3 Jeder Geschäftsführer kann an einer Sitzung des Rates der Geschäftsführer teilnehmen, indem er ein anderen
Geschäftsführer schriftlich, per Faxschreiben, EMail oder durch ein anderes vergleichbares Kommunikationsmittel be-
vollmächtigt, wobei eine Kopie der Bevollmächtigung als hinreichender Nachweis dient. Ein Geschäftsführer kann einen
oder mehrere, aber nicht alle anderen Geschäftsführer vertreten.

17.4 Eine Sitzung des Rates der Geschäftsführer kann auch mittels Telefonkonferenz, Videokonferenz oder durch ein
anderes Kommunikationsmittel abgehalten werden, welches es allen Teilnehmern ermöglicht, einander durchgängig zu
hören und tatsächlich an der Sitzung teilzunehmen. Eine Teilnahme an einer Sitzung durch solche Kommunikationsmittel
ist gleichbedeutend mit einer persönlichen Teilnahme an einer solchen Sitzung und die Sitzung gilt als am Sitz der Ge-
sellschaft abgehalten.

17.5 Der Rat der Geschäftsführer kann nur dann wirksam handeln und abstimmen, wenn zumindest die Mehrheit seiner
Mitglieder in der Sitzung anwesend oder vertreten ist.

17.6 Beschlüsse werden mit der Mehrheit der abgegebenen Stimmen der an der Sitzung des Rates der Geschäftsführer
teilnehmenden oder vertretenen Geschäftsführer gefasst. Der Vorsitzende des Rates der Geschäftsführer, falls vorhanden,
hat im Falle von Stimmgleichheit nicht die entscheidende Stimme. Sofern die Gesellschafterversammlung jedoch unter-
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schiedliche Kategorien von Geschäftsführern ernannt hat (nämlich Geschäftsführer der Kategorie A und Geschäftsführer
der Kategorie B), werden Beschlüsse des Rates der Geschäftsführer nur dann wirksam gefasst, wenn sie von der Mehrheit
der Geschäftsführer einschließlich mindestens eines Geschäftsführers der Kategorie A und eines Geschäftsführers der
Kategorie B (oder deren Vertreter) gefasst werden.

17.7 Der Rat der Geschäftsführer kann einstimmig Beschlüsse im Umlaufverfahren mittels schriftlicher Zustimmung,
per Faxschreiben, E-Mail oder durch ein vergleichbares Kommunikationsmittel fassen. Jeder Geschäftsführer kann seine
Zustimmung getrennt erteilen, wobei die Gesamtheit aller schriftlichen Zustimmungen die Annahme des betreffenden
Beschlusses nachweist. Das Datum der letzten Unterschrift gilt als das Datum eines derart gefassten Beschlusses.

Art. 18. Protokoll von Sitzungen des Rates der Geschäftsführer - Protokoll der Entscheidungen des alleinigen Ge-
schäftsführers.

18.1 Das Protokoll einer Sitzung des Rates der Geschäftsführer wird vom Vorsitzenden des Rates der Geschäftsführer,
falls vorhanden oder, im Falle seiner Abwesenheit, vom Vorsitzenden pro tempore und dem Schriftführer (falls vorhanden)
oder von zwei (2) beliebigen Geschäftsführern unterzeichnet. Sofern die Gesellschafterversammlung unterschiedliche Ka-
tegorien von Geschäftsführern ernannt hat (nämlich Geschäftsführer der Kategorie A und Geschäftsführer der Kategorie
B), werden solche Protokolle durch einen (1) Geschäftsführer der Kategorie A und einen (1) Geschäftsführer der Kategorie
B (oder deren Vertreter) unterzeichnet. Kopien und Auszüge solcher Protokolle, die in einem Gerichtsverfahren oder auf
sonstige Weise vorgelegt werden können, werden vom Vorsitzenden des Rates der Geschäftsführer, falls vorhanden, oder
von zwei (2) beliebigen Geschäftsführern unterzeichnet. Sofern die Gesellschafterversammlung unterschiedliche Katego-
rien von Geschäftsführern ernannt hat (nämlich Geschäftsführer der Kategorie A und Geschäftsführer der Kategorie B),
werden solche Kopien oder Auszüge durch einen (1) Geschäftsführer der Kategorie A und einen (1) Geschäftsführer der
Kategorie B (oder deren Vertreter) unterzeichnet.

18.2 Die Entscheidungen des alleinigen Geschäftsführers werden in ein Protokoll aufgenommen, welches vom alleinigen
Geschäftsführer unterzeichnet wird. Kopien und Auszüge solcher Protokolle, die in einem Gerichtsverfahren oder auf
sonstige Weise vorgelegt werden können, werden vom alleinigen Geschäftsführer unterzeichnet.

Art. 19. Verpflichtung der Gesellschaft gegenüber Dritten. Die Gesellschaft wird gegenüber Dritten unter allen Um-
ständen durch (i) die Unterschrift des alleinigen Geschäftsführers oder, für den Fall, dass die Gesellschaft mehrere
Geschäftsführer hat, durch die gemeinsame Unterschrift zwei (2) beliebiger Geschäftsführer wirksam verpflichtet; sofern
die Gesellschafterversammlung unterschiedliche Kategorien von Geschäftsführern ernannt hat (nämlich Geschäftsführer
der Kategorie A und Geschäftsführer der Kategorie B), wird die Gesellschaft durch die gemeinsame Unterschrift mindestens
eines (1) Geschäftsführers der Kategorie A und eines (1) Geschäftsführers der Kategorie B (oder deren Vertreter), oder (ii)
durch die gemeinsamen Unterschriften oder die alleinige Unterschrift jedweder Person(en), der/denen eine Unterschrifts-
befugnis durch den Rat der Geschäftsführer übertragen worden ist, wirksam verpflichtet.

E. Aufsicht und Prüfung der Gesellschaft

Art. 20. Rechnungsprüfer/Wirtschaftsprüfer.
20.1 Falls und solange die Gesellschaft mehr als fünfundzwanzig (25) Gesellschafter hat, werden die Geschäfte der

Gesellschaft durch einen oder mehrere Rechnungsprüfer beaufsichtigt (commissaire(s)). Die Gesellschafterversammlung
ernennt die Rechnungsprüfer und legt ihre Amtszeit fest.

20.2 Ein Rechnungsprüfer kann jederzeit und ohne Grund von der Gesellschafterversammlung abberufen werden.
20.3 Die Rechnungsprüfer haben ein unbeschränktes Recht der permanenten Überprüfung und Kontrolle aller Geschäfte

der Gesellschaft.
20.4 Wenn die Gesellschafter im Einklang mit den Bestimmungen des Artikels 69 des Gesetzes vom 19. Dezember

2002 betreffend das Handelsregister und die Buchhaltung und den Jahresabschluss von Unternehmen, in der jeweils gül-
tigen Fassung, einen oder mehrere unabhängige Wirtschaftsprüfer (réviseurs d'entreprise agréé(s)) ernennen, entfällt die
Funktion des Rechnungsprüfers.

20.5 Ein unabhängiger Wirtschaftsprüfer darf nur aus berechtigtem Grund oder mit seiner Zustimmung durch die Ge-
sellschafterversammlung abberufen werden.

F. Geschäftsjahr - Jahresabschluss - Gewinne - Abschlagsdividenden

Art. 21. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am
einunddreißigsten Dezember desselben Jahres.

Art. 22. Jahresabschluss und Gewinne.
22.1 Am Ende jeden Geschäftsjahres werden die Bücher geschlossen und der Rat der Geschäftsführer erstellt im Ein-

klang mit den gesetzlichen Anforderungen ein Inventar der Aktiva und Passiva, eine Bilanz und eine Gewinn- und
Verlustrechnung.

22.2 Vom jährlichen Nettogewinn der Gesellschaft werden mindestens fünf Prozent (5%) der gesetzlichen Rücklage
der Gesellschaft zugeführt. Diese Zuführung ist nicht mehr verpflichtend, sobald und solange die Gesamtsumme dieser
Rücklage der Gesellschaft zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals beträgt.
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22.3 Durch einen Gesellschafter erbrachte Einlagen in Rücklagen können mit Zustimmung dieses Gesellschafters eben-
falls der gesetzlichen Rücklage zugeführt werden.

22.4 Im Falle einer Herabsetzung des Gesellschaftskapitals kann die gesetzliche Rücklage entsprechend herabgesetzt
werden, so dass diese zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals nicht übersteigt.

22.5 Auf Vorschlag des Rates der Geschäftsführer bestimmt die Gesellschafterversammlung im Einklang mit den ge-
setzlichen Vorschriften und den Bestimmungen dieser Satzung wie der verbleibende Bilanzgewinn der Gesellschaft
verwendet werden soll.

22.6 Gemäß Artikel 8, Ausschüttungen an die Gesellschafter erfolgen proportional zur Anzahl der von ihnen an der
Gesellschaft gehaltenen Anteile.

Art. 23. Abschlagsdividenden - Agio und andere Kapitalreserven.
23.1 Der Rat der Geschäftsführer kann Abschlagsdividenden auf Grundlage von Zwischenabschlüssen zahlen, welche

vom Rat der Geschäftsführer vorbereitet wurden und belegen, dass ausreichende Mittel für eine Abschlagsdividende zur
Verfügung stehen. Der ausschüttbare Betrag darf nicht die Summe der seit dem Ende des vergangenen Geschäftsjahres
angefallenen Gewinne, gegebenenfalls erhöht durch vorgetragene Gewinne und ausschüttbare Rücklagen, beziehungsweise
vermindert durch vorgetragene Verluste oder Summen, die einer Rücklage zugeführt werden, welche nach dem Gesetz von
1915 oder dieser Satzung nicht ausgeschüttert werden darf, übersteigen.

23.2 Das Agio, andere Kapitalreserven und andere ausschüttbare Rücklagen können, im Einklang mit den Bestimmungen
des Gesetzes von 1915 und den Regelungen dieser Satzung, frei an die Gesellschafter ausgeschüttet werden.

G. Liquidation

Art. 24. Liquidation.
24.1 Im Falle der Auflösung der Gesellschaft im Einklang mit Artikel 3.2 dieser Satzung wird die Abwicklung durch

einen oder mehrere Liquidatoren ausgeführt, welche von der Gesellschafterversammlung ernannt werden, die über die
Auflösung der Gesellschaft beschließt und die Befugnisse und Vergütung der Liquidatoren bestimmt. Soweit nichts anderes
bestimmt wird haben die Liquidatoren die weitestgehenden Rechte für die Verwertung der Vermögenswerte und die Tilgung
der Verbindlichkeiten der Gesellschaft.

24.2 Der sich nach Verwertung der Vermögenswerte und Tilgung der Verbindlichkeiten ergebende Überschuss wird an
die Gesellschafter proportional zur Anzahl der von ihnen an der Gesellschaft gehaltenen Anteile verteilt.

H. Schlussbestimmungen - Anwendbares Recht

Art. 25. Anwendbares Recht. Für alle in dieser Satzung nicht geregelten Angelegenheiten gelten die Regelungen des
Gesetzes von 1915.
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